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REPUBLIQUE POPULAIRE DU BENIN 

PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 

LOI N° 86-013 du 26 Février 1986 

portant Statut Général des Agents 

Permanents de l'Etat. 

L'ASSEMBLEE NATIONALE REVOLUTIONNAIRE a délibéré 

àdopté én sa séance dû 31 Janvier 1986 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE prémulgue la Loi 
dont la ténur suit : 

TITRE PREMIER  

Dispositions Générales  

Article 1er.- Le présent Statut s'applique aux peràiinlies qui, gommées 

dans un emploi permanent, sont titularisées dans un grade de la 

hiérarchie des Administrations et Services de l'Etat et des àélleC 

tivités, des .Sociétés d'Efat, des SoCiétés d'EéSedimie Mixtéi  deà 
Eablissements Publics' à caractère industriel et. cimMercial eu à 
caractère secial et des Offices. 

Article 2.- Les Personnels des Administrations, Services et Organis- 
mes mentionnés à l'article ler sont dén-mmmés Age.mts Permanent de 
l'Etat: 

Article 3.- Les Agents des différents secteurs d'activités de 

l'Etat sont répartis suivant leur niveau de qualification profes- 

sîonnelle en cinq catégories désignées dans l'ordre hiérarchique 
A -B-C-D- E,àsavoir : 

Catégorie 

- Catégorie 

- Catégorie 

A : Catégorie des Agents dont les emplois correspondent 

aux fonctions de Direction, de cénceptién ou de 
contrôle. 

B : Catégorie des Agents doigt les emploit crrespondent 

aux fonctions d'élabo/Zation et d''applidation à un 
haut niveau.. 

C : Catégorie det Agents dOnt les emplois correspondent 
à des tâches d'exécutiOn 

• • • / • 
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- Catégorie D : Catégorie deS Agents dont les emplois 
— correspondent à des taches d'exécution 

courantes. 

- Catégorie E : Catégorie des Personnels dont les emplois 
ne nécessitent pas une qualification 

particulière. 

Article 4.- Les catégories sont subdivisées en échelles et les 
échelles en échelons. La répartition des échelles à l'intérieur 

de ces catégories est fixée par décret. 

Article 5.- Les Agents Permanents de l'Etat soumis au même 
Statut Particulier et ayant vocation au même grade constituent 

un corps. 

Chaque corps comprend un ou plusieurs grades. 

Le grade définit la position de l'Agent Permanent de» 

l'Etat dans la hiérarchie de son Corps et lui confère vocation 

à occuper un emploi d'une qualification déterminée. 

Article 6,-  Chacue corps est classé dans•l'une des cinq (5) 
catégories hiérarchiques prévues à l'article 5'ci-dessus, compte 

tenu du niveau de qualification professionnelle requis pour le 

recrutement direct des Agents ayant vocation à y accéder. 

Les corps des catégories A, B, C et D correspondent à des 

formations professionnelles précises à partir de certains 

diplômes de base requis cia de leurs équivalents. 

Les corps de la catégorie E correspondent à des emploi,s 

n'exigeant ni aucun diplôme de base ni aucune formation préala- 

ble. 

L'ensemble des emplois d'une même Administration ou Service 

et nécessitant une qualification professionnelle de même nature 

constitue un Cadre. 

Article 7.- Des décrets portant Statuts Particuliers fixent les 
modalités d'application de la présente Loi aux différents corps 

des personnels de l'Etat. 

Article 8.- L'effectif théorique et le nombre maximum d'Agents 

à admettre dans chaque corps sont fixés chaque année par le 
Ministre chargé du Travail après proposition du Ministre inté- 
ressé dans le cadre des dispositions de la Loi de Finances.../... 

• 



et des besoins planifiés des diffentes Unités de Produc-

tion. 

Article__',- Enapplication-  des dispositions de l'article 5 ci-. 

dessus, chaque corps comporte 12 échelons répai.'tis en 3 grades 

normaux et un grade hors classe 

-' le grade'initial ou 2ème.Classe comporte 4 Echelohs - , 
- le grade intermédiaire ou 1ère Classe comporte 3 Echelons 

- le grade terminal ou classe principale comporte une classe 
normale à 3 Echelons et une classe exceptionnelle à Echelon 
unique ; 

- le grade hors classe cOmporte un Echelon. 

• • 	• 

Le nombre maximum dés Agents de chaque_grade est fixé pour 
chaque corps selon un pourCen:bage calculé par référence à l'ef-
fectif.total du corps tel qu'il est déterminé dans les condi-
tions prévues à l'article 8'ci-dessus.' 

Toutefois, un arrêté Conjoint du Ministre chargé du Travail 
et„du Minimptre chargé des Finances . peut, sur rapport du Ministre 
intéressé, déroger aux dispositions du présent alinéa à l'occa-
sion des avancements annuels. 

Les pourcentages servant à la détermination du nombre 
maximum des Agents de chaque grade sont fixés 'comme suit pour 
les grades normaux.  : 	• 

grade initial : 40% 

- grade intermédiaire : 30% 

- grade terminal : 20% 

- claSse exceptionnelle du 
grade terminal 	 : 10% 

- grade Hors 'classe 	• • sans 'pourcentage, 

Ces.pourcentages sont déterminés 'échelle par échelle, 

Article 10.-  Il est institué' auprès du Ministre pha-rgé du 
Travail un Comité Consultatif paritaire comprenant, en nombre 

égal, des représentants de l'Administration et des représentants 
des Organisations Syndicales, 



Dans chaque corps,_ les commissions d'avancement et les 

conseils de discipline sent composés en nombre égal des repré-

sentants de l'Administration d'une part ét,des représentants 

désignés d'organisation syndicales concernées d'autre part. 

Des décrets pris en application des dispositions du 

présent article fixent la compétence, la composition, l'organi-

sation et le fonctionnement du Comité Consultatif, deS CommiS-

sions d'avancement et des Conseils de discipline.. 

e 

TITRE II 

RECRETEMENT 

.CHAPITRE pREMIER 

Conditions générales_d'apcès  aux er122121sElablics 

et des niveaux de recrutement 

Article 11.- L'accès aux différents emplois permanents .mention-

nés à l'article 1er ne peut avoir lieu que dans les conditions 

prévues au présent Statut. 

Toutefois,- un décret détermine_ pour chaqUe Administration 

ou Service, les emplois supérieûrs pole lesquels:les nominations 

sont laissées à la discrétion du Gouvernement. 

L'accès des personnes autres que les Agents Permanent de 

l'Etat à ces'emplois.n1 entraIne pas leur titularisation dans un 

corps des Personnels de l'Etat. 

Ces nominations sOnt essentiellement révocables, qu'elles 

concernent les Agents Permanents de l'Etat ou non. 

Les personnes ainsi nommées sont soumises au principe 

statutaire de la hiérarchie administrative. 

Article 12.- Nul ne peut être nommé à un emploi de.l'Etat 

- s'il ne possède la citoyenneté béninoise ou s'il ne bénéficie 

des droits 'attachés à la qualité de la citoyenneté béninoise 

sous réserve des incapacités prévues par la Lcii,; 

- s'il ne jouit de ses droits civiques et s'il n'est de bonne 

moralité ; 
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- s'il ne se. trouve en position régulière. au  regard des Lois 
sur le service militaire ou-sur le service civique, patriotiquei 
idéologiaue et militaire ; 

- s'il ne remplit les conditions d'aptitude physique exigées 
pour l'exercice de là' fonction et s'il n'est reconnu soit in-
.demne de toute affection tuberculeuse, cancéreuse, nerveuse, 
poliomyélitique ou lépreuse, soit définitiveffient . guéri; 

- s'il'nest dgé.de 18 ans au moins et de 40 ans au plus. 

Pour l'application du présent statut, aucune distinction. 
n'est faite entre les deux sexes. 

Toutefdis, les statuts particuliers de certains corps 
pourront, en raison des sujétions propres à certains •emplois, 
en réserver.l'accès aux candidats de 	ou de l'autre sexe. 

Article,13.-  Tout candidat à un emploi de l'État doit en outre 
justifier d'une qualification dont la nature et le niveau sont 
déterminés respectivement par le corps et la catégorie auxquels 
appartient .l'emploi considéré. 

Les Stattts Particuliers fixent les modalités de formation 
a_ipPropriées à la qualification professionnelle exigée des can-

. didats aux emplois de chaque corps. 

Article 14.7 En application des articles 12 et 13 ci-dessus, 
tout candidat à un emploi doit produire pour la constitution de 
son dossier les pièces suivantes : 

1° - une demande d'emploi ; 

2° - un extrait d'acte de naissance ou tàute autre pièce 
en tenant lieu ; 

3° - un extrait de casier judiciaire ayant moins de trois 
(3) mois de date ; 

4° - un état signalétique des services militaires (ou de 
pièces établisSant que l'intéressé est. .en règle vis-
à-vis des Lois sur le recrutement de l'armée) ; 

5° - un certificat de visite et de contre visite médicale 
délivré par des médecins de l'Administration et in-
diquant que l'intéressé est apte à l'exercice de la 

0110/1.88 



foti.ctioh et indemne de toute affection tuberculeuse, cancé-

reuse, nerveuse; poliomyélitique ou lépreuse ou qu'il en est 

définitivement guéri ; 

6° - les diplômes ou titres exigés par les Statuts Particuliers 
du Corps considéré ou une copie certifiée conforme de ces 

documehts ;. 

7° - un certificat de citoyenneté 

8° - un engagement de servir, légalisé : (décennal pour la 

catégorie A ; quinquennal pour la catégorie .B. 
 ; triennal 

pour la catégorie C) ;• 

9° - deux photos d'identité récentes. 

L'extrait de casier judiciaire, le certificat de visite et 

de contre visite médicale et le certificat de citoyenneté sont 

délivrés aux candidats sans fraise 

Article 15.- En application des articles 3 et 13 ci-dessus, les 

niveaux de qualification exigés des candidats à un emploi public 

sont fixés comme suit pour chacune des catégorieg : 

- Catégorie A : Diplômes d'État délivrés
: par les Instituts 

et Ecoles Professionnalisées de l'Université Nationale du Bénin 

(Niveaux 1 et 2) ou tous autres titres reconnus équivalents ; 

- Catégorie B : Diplômes d Etat délivrés par les Instituts 

et Ecoles ProfessionnaliséeS de l'Université Nationale du Bénin 

de niveau inférieur-  au niveau 1 ci-dessus ou tous autres titres 

reconnus équivalents ; 

- Catégorie C : Certificats d'Aptitude délivrés par les 
Complexes Polytechniques Niveau 2 ou tous autres titres reconnus 

équivalents ; 

- Catégorie D :.Certificats d'Aptitude délivrés par les 
Complexes Polytechniques Niveau 1 ou tous autres titres reconnus 

• 
équivalents. 
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sélect' on 

Article 16.- Les Agents Permanents de l'Etat sont recrutés : 

1° - sur titre, par concours direct ou après un test : 

a - sur titre, lorsqu'ils justifient des qualifications 

professionnelles requises et que leur nombre est inférieur ou 

v égal au nombre de places disponibles ; 

b - par concours directs ou après un test lorqu'ils jus-

tifient des qualifications professionnelles requises et que 

leur nombre est supérieur au nombre de places disponibles ; 

Au cas où il n'y aurait pas de candidats titulaires de 

titre requis pour cette spécialité, des concours externes Sont 

alors ouverts pour le recrutement dans les Etablissements 

agréés pour la formation professionnelle exigée : 

- aux candidats remplissant les conditions définies par 
les Statuts Particuliers des corps concernés (titre de qualif i-

cation ou correspondance) ; 

- aux Agents Permanents de l'Etat remplissant les condi-

tions de diplôme définies à l'article 177 ci-dessous. 

L'âge limite à l'entrée dans une école de formation de 

futurs Agents Permanents de l'Etat doit être fixé de telle 

manière que, compte ténu du cycle d'étude, les élèves qui y 

Sont admis soient, à leur sortie, dans la limite d'âge de 

recrutement dan§  la Fonction Publique prévue à l'article 12 

ci-dessus. 

2° - Par examens professionnels : 

Les examens professionnels sont ouverts pour l'accès 
direct à une hiérarchie supérieure aux Agents Permanents de 

l'Etat d'une catégorie inférieure ayant accompli un temps de 

service déterminé et éventuellement reçu une certaine formation. 

L'es modalités d'organisation de ces examens sont définies 

aux articles 69 et 177 ci-desso4s. 

• • 	• • • 



Article 17.- la nomination dans les corps d'une hiérarchie 
immédiatement supérieure peut être faite par intégration direc-
te sur une liste d'aptitude. 

Peuvent être inscrits - sur la liste d'aptitùde,•les'Agents 
Permanents de l'Etat particulièrement méritants ayant accompli 
au moins 25 années de service effectif dont cinq années au 
moins dans le corps d'appartenance. 

Les Agents Permanents de i'Etat promus au titre des • 
présentes dispositions sont reclassés dans les conditions 
prévues aux articles 71 et 72 ci-dessous. 

Un décret déterminera les modalités d'application du 
présent article. 

ArticleI8- -1  °Les Statuts Particuliers de certains corps peuvent 
disposer que le recrutement direct aux emplois desdits corps 
s'opère obligatoirement par l'intermédiaire d'établissements de 
formation et en fixent le S conditions d'accès. 

2° - Il peut être créé soit des établissements spécialisés 
pour le recrutement dé certains corps techniques., soit des éta-
blissements donnant accès à plusieurs administrations. Sous 

réserve des dispositions des Statuts Particuliers, les élèves 

de ces établissements sont recrutés dans les conditions prévues 
au présent titre. 

3° - A défaut de formation dans un Etablissement spécialisé, 
une formation par la pratique suivie d'un examen de fin de forma-
tion peut servir de base pour le recrutement dans certains corps. 

Les modalités de cette formation sont définies par afrêté.con-
joint du Ministre intéressé, des Ministres chargés du Travail et 
des divers Ordres d'Enseignement. 

4° - Quelle que soit la durée de cette formation par la 
pratique qui ne peut en. aucun cas être inférieure à celle requise 
pour la formation normalee .le succès à l'examen de fin de forma-
tion équivaut au diplôme.  de l'établissement agréé pour,la forma-
tions des Agents de la catégorie .intéressée.. 

Préalablement à leur admission dans l'établissement, les 
candidats' sont astreints à contracter un engagement à servir 
l'Etat pendant un nombre déterminé d'années. 

• • 0 / • • • 
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Si par leur faute, ils ne,peuvent respecter cet enggement 
od: • 

ils, sont tenus de rembourser les frais supportés par l'Etat du 

fait de la scolarité qu'ils ont suivie pour leur formation. 

Pendant la période de'formation, les candidats reçus et 

qui doivent accomplir leur formaticn sur le Territoire National 

percevront, pendant le durée)de leur formation, une allocation 

mensuelle non soumise à retenue pour pension et non imposable 

-et dont les' taux sôbt fixés par le (bol-et prévu à l'article 4 

ci-dessus. 

Article 19.-- Les concours direct et les examens professionnels 

donnent lieu à l'établissement de listes classant .par ordre de 

mérite les candides décarés admis par 	jury ; les nomina- 

.tions sont faites selon cet ordre. 

Article 20.- Toute nomination ou toute promotion de grade 

n'ayant pas pour objet de pouvoir régulièrement à une vacance 

est interdite. A cet effet,yil est prévu pour chaque promotion. 

Un tableau des nombres et des effectifs régulirement mis à 

jour. 

Article 21e- Les recrutements par voie de concours directs ont 

lieu chaque.  année à 100% des places disponibles.. 

En ce• qui concerne les e.::amens professionnels, les nomina-

tions sont faiteb en :aveux de tous les candidats déclarés 
admis par le jury. 

Les Statuts Particuliers fixent lep moyennes exigées des 

candidats aux examonHprQfessl.?nne1€, nnur .tredéclarés admis. 

Article 22.- Les concours de recrutement sont organisés soit en 

concours communs pour le recrutement dans plusieurs corps, soit.  
en concours spéciaux pour le recrutement dans chaque corps. 
Dans ..les deux6as, les - épreuves des concours directs et des 

examens profesSionnels sont toujours distinctes 

Article 23.- Le concours ou l'examen professionnel est ouvert 

par arrêté conjoint du Ministre 'chargé du Travail et du Minis-

tre chargé des Finances. 

Cet arrêté qui doit être publié quatre (4) mois au moins 

avant la daté 'fixée pour le début des épreuves indiquées, 
détermine : 
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•~,1a _.désignation d-es-emplois-113-S•au- ooricOurs 

- le nombre de places à pourvoir en ce qui,--coneerne_les_____,,,_ 

concours directs ; 

.,1 i échelle -de-classement indiDiaize -coer-eepandaet 
ces emplois ; 

- les dates et les centres d'épreuves. 

Cet arrêté comporte tous rensei gnem-ente-utiles-auz 

..candidats_aota.rnment les pièces énumérées à l'article 14. 

Toutefois, pour être autorisé à subir le concours, il 

n'est exigé des candidats que les pièces suivantes 

- une demande établie sur papier libre, entièrement 

écrite, datée et signée de la main du candidat et précisant le 

centre d'examen choisi ; 

- un extrait d'acte de naissance ou toutes pièces en 

tenant lieu ; 

• une copie certifiée conforme du diplôme ou titre 

requis, 

Article 24.- Les dossiers de candidature doivent parvenir par 
voie hiérarchique et avec avis motivé en ce qui concerne les 

Agents Permanents de l'Etat au Ministre chargé du. Travail soi-

xante (60) jours au moins avant la date du début des épreuves. 

La liste des candidats admis à concourir est arrêtée 

par une Commission présidée par le Ministre chargé du Travail 

ou son Représentant assisté d'un délégué du Ministre intéressé 

vingt-et-un (21) jcurs au moins avant le début des épreuves. 

En ce qui concerne les examens professionnels, il est 

adjoint à la Commission un Représentant des Organisations 

Syndicales concernées. 

Des convocations individuelles sont adressées aux 

candidats admis à concourir. 



candidats eux omplojz d'un meàme-c.rpe....uhissent• 

tous-les mêles épreuv:es.dont les programmes sont fixés:par les 

Statuts Particuliers de chaque corps, tant pour les concours 
directs que pour•les eamens professionnels. 

Les sujets des épreuves sont choisis 'par le Service 

National chargé des Examens et Concours en relation avec le 

Ministre Chargé du Travail et le Ministre intéressé, sur propo-

sition des Chefs des Services intéressés en ce qui concerne les 

épreuves à caractère professionnèl. 

Les Statuts Particuliers déterminent également le mode 

de cotation des épreuves, le coefficient dont est affectée la 

cotation de chaque épreuve, le minimum de points exigés pour 
l'admission ainsi qu'ébentuellement les notes considérées comme 
éliminatoires. 

La correction des épreuves et la proclamation des 

résultats des concours et examens professionnels doivent inter-

venir dans un délai de trois mois au plus tard à compter de la 

fin du déroulement des épreuves. 

Article 26,- Dans chacun des centres énumérés par l'arrêté minis-
tériel ouvrant tout concours ou examen, les.  épreUves écrites se 

déroulent•sous le contrôle d'une commission de surveillançe com-

posée d'un Président et de Membres en nombre suffisant, compte • 

tenu de celui des candidats, Le membres de la commission sont 

nommés par le Ministre chargé du Travail. Cette commission 
comprend : 

Président : Ministre chargé du travail ou son Représen-
tant 

- Membres : 	des représentant des Ministres chargés du 

travail et des divers Ordres d'Enseignement 
et du Ministre intéressé ; 

- des représentants des Organisations syndicales 

concernées s'agissant des examens professionnels. 
Les membres de la commission sont choisis parmi les 

AgentS Permanents de l'Etat en service:dans la localité intéres-
sée. 

Toutes dispositions utiles sont prises en vue d'assurer 

la sécurité et le secret des épreuves.: 
• . / é 0 . 
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Article 27.-- Les-ccrrections des. épreuves écrites-.et.éventuelle-, 

ment le déroulement des 'épreuves orales s'opèrent sous le contr8le- 

d'Un jury comprenant : 
- Président :Repréàentant du Ministre chargé du Travail ; 

- Vice-Président : Représentant du Ministre intéressé ; 

- Membres 	- un Représentant des Ministres chargés 'des divers 

Ordres d'Enseignement ; 

- un Agent Permanent de l'Etat appaftenant,à un 

Corps hiérarchiquement supérieur à celui-'auquel 

le concours donne accès ; 

- un Représentant de l'Organisation syndicale 

concerhé*é s'agissant des examens•pfofessionnels 

- des correcteurs pour les épreuves écrites et 

des interrogateurs pour les épreuves orales, 

désignés par les Ministres chargés des divers 

Ordres d'Enseignement en ce qui concerne les 

épreuves d'instruction générale et, par leMinis~ 

tre intéressé pour celles à caractère profession- • 

nel. 

Les correpteurset•les interrogateurs sont choisis parmi 

les Agents Permanents de.l'Etat appartenant à des'eorps .au moins 

hiérarchiquement égaux au corps auquel le concours ou l'examen 

dOnne accès. 

Les membres du jury de correction sont nommés par déci-

sion du Ministre chargé du Travail, 

Toutes dispositions utiles sont prises en vue d'assurer 

la régularité des opérations du jury. Il est notamment fait usage 

obligatoirement du système de double correction. 

Article 28.- Les opérations de correction d'es épreuves écrites et 

éventuellement d'interrogations orales terminées, le jury dresse 

le tableau de classement par ordre de mérite des candidats ayant 

obtenu le minimum de points' exigés pour l'admission et n'ayant 

reçu dans aucune épreuve, une note éliMinatoire, s'il en est prévu. 

• • •/• 	é 
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Dans la limite du nombre de places mises au concours, le 
Ministre Chargé du Travail arrête le'tableau dé classement dans 

la limite des.moyennes.exigées et, jusqu'à épUisement du tableau 
.si besoin est. 

Après leur nomination, les Agents Permanents de l'Etat 

ainsi recrutés sont mis à la disposition des.D4partements em-
ployeurs par le Ministre chargé du Travail. 

Quel que soit le temps mis pour la correction et la 

proclamation des résultats des examens professionnels, la date 

d'effet dé l'admission est le lendemain de la fin du déroule-
ment des épreuves desdits examens. 

Article 29.- Les article 23, 26, 27 et 28 ne s'appliquent pas aux 
examens et concours organisés dans le cadre des centres et 
établissements de formation.. 

CHAPITRÉ III  

121u2UUPa§---§ écia DlesauxA ents j 	 Stagiaires  

Articie 	Au début de leur carrière dans un corps donné, avant 
d'être titularisées au grade correspondant, les personnes nommées 

à un emploi de l'État doivent accomplir un stage probatoire dont 
la durée est d'une année effective à compter de leur prise de 
service. 

Le stage probatoire est la période d'observation au cours 
de laquelle l'Agent Permanent de l'État ayant vocation à être 

titularisé dans un grade de la hiérarchie d'un corps doit prou-7 
ver sa valeur. professionnelle, sabonne: moralité et son aptitude 
physique à assurer. les'fonctions auxquelles il .àspire. 

Sont dispenSéS des obligations de ce stage, les Agents 
Permanents de l.eEtat admis dans un corps : 

soit par examen professionnel en application de l'ar-
ticle 69 ci-dessous ; 

-. soit par changement de corps .en application de l'ar-
ticle 74 ci-dessous. ; 

• • • / JI • • 
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- soit par intégration après une période de détachemenï-

ou apr;ès une période de services contratuels d'une durée minimum 
d'un an.  

- soit par intégration au titré de l'article 17. 
Sous réserve des dispositions spéciales prévues aux 

articles 32 à 41 ci-dessous, les stagiaires sont soumis aux mêmes 
dispositions que les Agents titulaires. 

Article 31.- Pour chacune des Administrations dont ils ont la 
charge, les Ministres prennent toutes dispositions. utiles à 

l'organisation des stages probatoires compte tenu des nécessités 

du service. 

Ces stages ddivent dans tous les cas permettrellaPPrée'''-
tion correcte de l'aptitude professionnelle du stagiaire en vue 
de sa titularisation dans un grade de la hiérarchie du corps con-
Sidéré. 

Cette appréciation.  doit faire l'objet d'un rapport 
spécial annuel du Ministre de tutelle au Ministre chargé du 
Travail. 

Article 32.r. Sauf_dispoSitions-spebialéS des Statuts Particuliers 

lesstagiaires perçoivent pendant la durée de leur stage la 

rémunération afférente à l'indice de traitement dont est affecté 
l'échelon.  de débiut de l'échelle dans laquelle ils ont vocation 

à être titularisés. 

Article 33.- Les sanctions disciplinaires applicables aux Agent 
stagiaires sont : 

- l'avertissement ; 

le blême ; 

le déplacement d'office ; 

l'exclusion temporaire pour une période ne pouvant 

excéder six mois ;. 
le licenciement. 

La procédure disciplinaire instituée par le titre 3, 
chapitre 6 ci-dessous est applicable aux Agents Stagiaires. 

Le Conseil de discipline compétent est celui du Corps 

dans lequel l'Agent Permanent de l'Etat stagiaire incriminé a 
vocation à être titularisé. 

• • • / • • • 
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Les membres du Conseil représentant l'Administration 

sont, nommés parmi les Agents du grade du début du corps et de 

grade immédiatement supérieur. 

Article 34.- Les Agents stagiaires peuvent prétendre à.des 

autorisatiOns spéciales,. permissions d'absence et congés pour 

évènements familiaux, concours Qu'examens dans les conditions 

fixées dans le présent Statut. 

Les Agents stagiaires ne peuvent en cette qualité .ere 

placés en position de détachement ou de disponibilité. 

Cependant, il. peuvent bénéficier, sur leur demande, 

d'un congé sans traitement lorsqu'ils ont été admis par concours 

dans un autre .corps ou dans une école ouverte pour le.recrutement 
d'Agents permanent de l'Etat. 

Ce congé prend fin lorsqu'ils sont titularisés dans leur 

nouvel emploi ou lorqu'ils en sont licenciés. 

Article  35.-  Les. Agents stagiaires bénéficient du régime de congé de 
de maladie, de convalescence et de longue durée institué par les 
dispositions du présent statut. 

En ce qui concerne la durée du congé exceptionnel de 

maladie prévue à l'article 87 alinéa 4, elle est limitée à cinq 
(5) années. 

Les Agents stagiaires qui, ayant épuisé leur droit au 

congé de maladie, de convalescence ou de longue durée, .ne sont 

pas reconnus aptes à reprendre leur service sont mis en congé sans 
traitement pour une période d'un an renouvelable deux fois. 

Des décisions d'octroi ou deprolongation des congés de 
maladie, de- convalescericeOuCblonguedurée et du congé sans 

traitement qui leur fait éventuellement suite sont prises après 
avis du Conseil de Santé. 

Les femmes stagiaires bénéficient du congé de maternité 

prévu à l'article 86 ci-dessous et dans les conditions fixées à 
l'article 94.. 

• / • • Ib.  
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Elles ent droits sur leur demande, à un'congé sans 

traitement pour élever leurs enfants âgés de moins de 5 ans ou 

atteints d'une infirmité exigeantdes soins continus. Ce congé 
est accordé poUr une période d'un an au maximum et est renouve-

lable deux (2) fois pour une durée égale. Les intéressées .conti-
nuent à percevoir la totalité des allocations familiales'. 

Article IL.-  Le total dés congés rémunérés de toute nature accor-
dés à un agent stagiaire, à l'exclusion des congés de maternité, 

né peut être pris en compte comme temps de stage que pour un 
douzième (1/12) de la durée de celui-ci. 

Les congés non rémunérés ne sont en aucun cas, pris en 
compte comme temps de stage. Si én application' des dispositions 

qui précèdent, le stage.a été interrompu pendant une durée supé-
rieure à trois années, l'intéressé est astreint, après sa réinté-

gration, à accomplir à nouveau l'intégralité' de son stage. 

Article 37.- Il peut être mis fin au stage probatoire avant la 
date normale de son expiration : 

- par la démission de l'agent stagiaire 9 

par le licenciement de l'agent stagiaire pour insuf- 

fissance profeSsionnelle notoire, pour inaptitude physique, pour 
faute lourde, pour des.faits antérieurs à l'admission au stage 

qui, s'ils avaient été connus, auraient fait obstacle au recru- 
tement. 

Le licenciement.pour insuffisance professionnelle notoire 
ne peut intervenir qu'après six (6) mois de stage au minimum. 
IL est prononcé après avis du Conseil de discipline. 

Les Agent stagiaires qui, ayant épuisé leur droit au 
congé dé maladie, de convalescence ou de longue durée,,ainsi 

que du congé sans traitement qui leur fait éventuellement suite, 
ne sont pas reconnus par le Conseil de Santé, aptes à reprendre 
leur service, sont licenciés pour inaptitude physique. 

• • • / • • • 
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• 

C. 

...Les Agents stagiaires licenciés 'pour inaptitude physique ,•.  
• 

après avoir bénéficié du Congé exceptionnel de maladie prévue à 
l'article 87ci-deSsouS ou d'un congé,. de 	ou .de 
longue durée., pour maretei"d"ontratée.gp.sevlop.  ààt 	à 
une rente calcUée d'après leur rémunération annuelle dans les 

. 	 • 

conditioils ±ixées.  par; *la règlementation sur les abcidents.pclu • 
travail. 

Peuvent également faire l'opjét d'une mesure de Iibenol.e,-
ment des femmes stagiaires .qud, à l'issue de la période de bone: 
sans traitement nrévue,à l'article .35 Ci-dessus, ne peuvent.' . • 
reprendleur. service. 

Article 38.-  A l'expiration de l'enné de stage probatoire, 
l'Agént Stagiaire est : 

- soit confirmé dans 3'in'e7hrlel par sa titulariSation 
dans l'échelon inférieur du grade de début du çorps considéré ; 

- soit licencié 9 

- soit autorisé à effectuer une nouvelle année de stage 
à l'issue de laquelle il sera et ce, après constitution_d'un nou-
veau dossier comportant un nouveau raPpèrt de ses supérieurs 

hiérarchiques couvrant la période de,polongation du stage, soit 
titularisé, soit liceheCette airisalion de-reprise du. stage 
ne peut en aucun cas_ etre renouveée.  

• 

le licenciement ou.le renouvellement 
de stage .sont prononcéeapre%' avis 	 d'avanceMent 
du corps de titularisation 	

* Siègent•à cette commission en.-qalité de représentant 
de4'Administration, les Agents au gracie 4,mniédiatement •Sliperïeur -• 
du,...borpe-considéré. 

Les Statuts Particuliers de certens corps. Wi.ent, en 
raison des exigences qui leUr'Sdnt propres, in.Stituer commet—
préalable à la titularisation, la prestation 'd'un serméptRy 
l'obligation diaVbir à occuper certains emplois, la souscription 
d'une assurance. dont la nature et 	modalités seront détermi- •: 
nées par décret. 

L'agent stagiaire régulièrement noté de façon satisfes-
gante et non titularisé dans les délais règlementaires par suite 
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d'une défaillance de l'Administration, est rétabli dans ses 

dtoits pour compter de la . date normale de titularisation, avant 

toute répression disciplinaire éventuellement entamée à son en-

contre pour faute commise après expiration du délai réglementaire 
du stage. 

Article.39.-•-•Le temps de. stage est pris en compte pour l'avance- 

ment de l'Agent stagiaire titularisé comme temps de .service accOm,-• 
pli dans l'échelon inférieur du.grade du début du corps considéré.  

Le temps de stage est également vaiidable.pour la cons-
titution du droit à pension. 

Pour l'application des deux premiers alinéas du présent 

article, il n'est toutefois tenu compte que de la durée normale. 
	

j 
d'une apnée de stage et éventuellement : 

- des périodes de congés rémunérés ; 
- de la durée totale déS services accomplis en qualité 

d'Agent stagiaire, avant et après l'interruption des fonctions 

dans le cas prévu'à l'article 36, dernier alinéa ci-dessus. 

• 
- Article 40.- Les Agents stagiaires qui ont la qualité de titulaires 
dans un.  autre corps peuvent être détachés de leur corps d'origine. 
Ils. sont soumis aux dispositions.  du 'présent chapitre. En cas de 
licenciement pour insuffiSance professionnelle en cours de stage, 

ils sont réintégrés dans leur corps'd'origine conformément aux 
dispositions du présent statut. 

TITRE III 

Dispositions statutaires applicables aux Agents Permanents  

de l'Etat 

CHAPITRÉ PREMIER 

Devoirs et droits de l'Avent Perffianent de ,l'Etat 

Article:  41,- L'Agent Permanent de l'Etàt est .au.  service de la 
ColleCtivité Nationale et du Gouvernement, dans une situation 
statutaire et réglementaire. 

Article: 42...- Tout Ageht Permaneht de l'Etat quel que soit son 

rang dans la hiérarchie, est responsable de l'exécution des 

taches qui lui sont confiées': 
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L'Agent- 2erm8nant-4e_..l'Etat- a4.0..rsé-d.,8141zres le-marche 
d'unsgrvio-e-ou d'une unité de production est respOnilable_ l'égard7  

:dé ses -Chefs-de l'autorité qui lui. a été conférée pour 'cet .objet 
:et de l'exécution des ordres qu'il a donnes. 

Il n'est dégagé d'aucune des responsabilités gui- lui 

incombent par la responsabilité propre à ses subordonnées. 

Article 43e-,Indépendamment des règles instituées .pur: la Loi pénale 
en matière de.secret professionnel, tout Agent Permanent de l'État 

est lié par l'obligation de discrétion orofessionnélle pour' tout ce 

qui concerne les faits et informations dont il a connaissance dans 

lexercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions: 

• Tout.détournement, toute comMunicatiOn contraire aux 
• 

règlements de pièces ou documents de service 'à des tiers sont in- . 
,térdits„ 	 ' • 

•En dehOrs des cas expressément 'prévus par la règleffiehta-

tion en vigueur, l'Agent Permanent de-llEtat.ne peut être délié de 

cette .obligation_ de-discrétion ou relevé de l'interdiction:édictée 

par l'alinéa précédent qu'avec l'autoridation du Ministre dont il 
relève, 

Article 	il:est"interdit à tout.Ageet'Permanent de l'Etat d' 
exercer à titre.aprofessionnel, une activité priVéélucrative>de 

quelque nature. que ce soit, Les. conditions dans lesquelles il peut 

être exceptionnélleMent dérogé à Cette interdiction sont fixées 

par règlement. 

Il est également interdit è_tout Agent Permanent de 

l'État, quelle que soit sa position,'d'avoir,'par-  lui-même.ou par 
personne interposée, sous quelque dénomination que ce soit,: dans 

une entreprise soumise au contrôle de son Administration: ou .Servi4. 
ce, ou en relation avec son Administration ou. Service, des inté-

rêts de, nature à compromettre son indépendance, 

Loreque .leconjoint d'un Agent Permanent de 'llEtat exer-

ce à titre professionnel une activité privée lucrative, déclaration 

doit être faite à l'Administration ou Service dont relève l'Agent 

Permanent de l'État..  

L'autorité compétente prend, s'il y a lieui les mesures 

propres à sauvegarder les intérêts ,du Service. 



m112244.5.,- Toute fauta commise...par un Agent Pemmanent de l'Etat 

dans l'exércioe ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions, 	- 

l'expose à une sanction disciplinaire sans préjuàice, 'l'e'cas éché- 
ant, des peinee prévues par la loi pénale. Lorsqu'un Agent Perma- 

nent de l'Etat a été poursuivi par un tiers pour faute de service 
et que l'incompétence n"a pas été soulevée, la collectivité publi- 
que doit, dans la mesure où une faute 'personnelle détachable de 
l'exerCice de ses fonctions n'est pas imputable 'à 'cet'Agent, le 

'couvr'ir dés condamnations civiles  prononcées contre lui, . , 

Article 46.- Les Agents Permanents de l'Etat ont droit, conformé- 

ment aux règles fixées . par la-loi pénale et les lois spéciales,à 

une prOtection contre les menaces, outragés, injUre ou diffama- 
tidns dont ils peuvent être l'objet dans l'exercice ou à l'occa- 

- sion de l'exercice de leurs fonctions. 

L'Etat 'ou la collectivité puliqàe'intéressée est tenue 

de protéger l'Agent Permanent dé l'Etat contre les Menace 	atta- 

.1Ues," quelle qu'en soi'. l' nature' i-  dOnt'il peut-être l'objet à 

• l'ocOasion de l'exercice de ses fonctions et réparer, le cas 

échéant, le préjudice qui en est résulté. • 

L'Etat ou la collectivité publique, tenue dans les condi-

tions prévues à l'alinéa précédent, est subrogée dans .les droits 

de la victime pour btenir dés auteurs des menaces ou attaqUPse 

restitution des sommeé.versées g son Agent. 

. 'Il dispose en outre aux mêmes fins, d'une action directe 

qu'il peut exercer au besoin par voie de constitution de partie 

civile devant la juridiction pénale. 

Article 47.-Le droit syndical est reconnu aux Agents Permanents 

de l'Etat. Leurs syndicats professionnels régis par la règlemen-

tation en vigueur peuvent ester en justice devant toute juridic-- 

Toute organisation syndicale d'Agents Permanents .de 

l'Etat est tenue d'effectuer dès sa création, le dépôt de Ses sta-

tuts et de la liste de ses Administrateurs auprès de l'autorité 

hiérarphique dont dépéndent les Agents Permanents de l'Etat appe-

lés à en faire partie et auprès du Ministre chargé du Travail. 

Article 	Le droit:de grève est reconnu aux Agents Permanents 

de l'Etat pour là défénsede leurs:intérêtS *professionnels collec-

tifs; il s'exeï;de dans le Cidre défini.par 

tion. 
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Article 49.--LIAgent Permanent de l'Etat jouit de la liberté de pa-
role--de presse1-4e-correspondancatde réunion; d'association et de :..._ 
manifestation. L'Etat assure les conditions matérielles nécessaireS 
à la jouissance de- ces drOits. 

L'obligation de discrétion .profes.sioneUle ne.s'appli-
qua pas à, la delanciation dans les conditions fixées par la loi pé-

nale, des crimes ou délits dont l'Agent Permanent de l'Etat a pu 

avoir connaissance dans, l'exercice ou à l'ocCasion de l'exercice de 
sas fonctions ni aux témoignages qu'il peut être appelé à rendre à 	1 
la deMande d'une autorité judiciaire. 

'Pour chaque Administration ou Service, le. Ministre prend 
toutes dispositions utiles à la .préservation du secret des documents 

de-service; il fixe notamment les règles de communication desdits 
documents aux personnes étrangères à l'Administration ou au. Service 

Article 51 g - L'interdiction prévue à l'article 44 ci-dessus concer-
nant l'exercice à titre professionnel d'une activité lucrative ne 
s'applique-pas à .1a production dideUvreS scientifiques, littéraires 
ou artistiques. 

Par décisiOn spéciale des Ministres dont.ils relèvent, les 
Agents Permanents de l'Etat peuvent également-être autorisés à pro- • 

céder à des consultations ou expertises à l'encontre d'une Adminis-

tration ou d'un.. établissement public; elle est de.-droit lorsque la 

consultation ou•l'expertise est demandée par une autorité judiciaire 
ou adminiStrative. 

p.HAPITRE II  

Organisation des carrières 

Notation 	 ormctior 	 e 

romotion hiérarc22.  • 

SECTION PREMIERE 

NOTATION 

Article 52.- Tqut Agent Permanent de l'Etat en activité ou en déta4,::-- 
_ cheMent fait l'objet chaque année, à'partir du 15 AoQt, d'une appré- 

ciatibn exprimant' sa valeur professionnelle dans. l'emploi occupé et 

sur son aptitude à .exercer l'emploi du grade supérieur. 



Les conditions générales de notation ainsi que les divers 

éléments à prendre en compte pour .'appréciation de' l'Agent Perma-_ 

nent de l'Etat sont déterminés par décret. 

Le bulletin de notes doit être parvenu au. Ministère char- 1 
gé du Travail au plus tard le 15 Octobre de chaque année. 

Article 53.- 53.- Le pouvoir de notation anpartient.au Ministre dont 
dépend l'Agent Permanent de l'Etat, 

Toutefois, les personnels en services détachés sont notés 

par les responsables des organismes auprès desquels ils sont déta-
chés. 

L.'Agent Permanent de l'Etat admis à'suivre un stage de -. 
formation de perfectionnement d'une durée supérieure à six (6) mois 
est noté par le Directeur du stage. 

Article  54.i Les propositions de notés et l'appréciation sont fai-

tes en Comité de Direction sur l'initiative du responsable de.l'uni-

té de production.. A cet effet, le Comité de Direction devra s'en:-
tourer de toutes les garanties. 

Constitgé une faute disciplinaire le fait pour le respon-
sable du service. : 

- de s'abstenir de réunir le Comité de Direction pour. 

noter ses collaborateurs.; 

- de les noter avec légèreté ou mauvaise foi. 

Article 55.-  Pour chacun des éléments de notation à prendre en cor-,  
sidération, il .est établi une note -chiffrée partielle selon un,bare-

me de un à cinq et correnpOndant.auX qualifications suivantes : 

un 

deux 

trois 

quatre 

cinq 

-ffiauvain 

médioCre 

passable 

bon 

très bon. 

exprimée 

nus pour 

La _note chiffrée globale de l'Agent Permanent 'de l'Etat 

de quatre à vingt est égale au total des points ainsi obte-
chacun des quatre éléments de la notation. 
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Les notes inférieures à 12/20 ou égales à 20/20 doivent 

être motivées et faire l'objet d'un rapport spécial. 

Chaque Agent doit avoir auprès du responsable de l'unité 

de production un dossier personnel qui doit le suivre tout le long 

de sa carrière; ce dossier doit contenir_nécessairement amplia-.) 

tions de toutes les décisions susceptibles de permettre d'appré-

cier l'Agent concerné pendant toute sa carrière. 

SECTION II  

AVANCEMENTS 

Article 56 -- L'Avancement des AgentsPermanents.de.11:Etat con>. 

prend l'avancement d'échelon et l'avancement de grade.qui ont lieu 

de façon continue d'échelon à échelon et de grade à . gradee 

Tout avancement se traduit par une augmentation de trai- 

tement. 

I - AVANCEMENT D'ECHELON 

Article 57.- Le. temps à,  passer dans chacun des échelons de grade 

est fixé à deux (2) ans pour tous les corps. 

Les avancements d'échelon sont automatiques. 

- AVANCEMENT DE GRADE 

Article 58.- L'avancement de grade de l'Agent Permanent de l'Etat 

lui confère vocation à exercer un emploi supérieur. Il est subor-

donné à une note favorable. 

L'avancement de' grade a lieu au choix. et  à l'ancienneté 

au profit d'Agents Permanents de l'Etat inscrits en raison de leur 

mérite à un tableau annuel d'avancement établi, sur proposition 

du Ministre de tutelle, .par le Ministre chargé du Travail, après. 

avis d'une commission d'avancement; les promotions ont lieu dans 

l'ordre du tableau. 

Article .59„- Seuls peuvent être inscrits au tableau d'avancement, 

les Agents PerManent3de l'Etat remplisàant les Conditions d'an 

,cienneté minimum suivantes 
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1°)- Pour un avancement .à l'échelon inférieur du grade intermé,-_ 

diaire, les Agents Permanents .de l'Etat ayant accompli deux (2) an-

nées de Tservice.dans l'échelon supérieur du grade initial et COMD 

tant luit années de services effectifs dans le corps intéressé. 

20)- Pour un avancement à l'échelon inférieur de la classe nor-

male du grade terminal, les Adents *Permanents de l'Etat ayant accom-

pli deux (2). années de service dans l'échelon supérieur du grade 

intermédiaire et comptant.14 années de services effectifs dans le 

corps dont six dans le grade intermédiaire. 

30)- Pour un. avancement à la classe exceptionnelle du grade ter-

minal, les Agents Permanents dé l'Etat ayant accompli 2 années de 

service dans l'échelon supérieur de la classe normale_du- grade ter-

minal et comptant 20 années de services effectifs dans le corps 

dont 6 dans la classe normale du grade terminal. 

Article  60.-  Peuvent être_promus au grade hors classe, les Agents de 

l'Etat ayant accompli 2.années. de service à la classe exceptionnelle 

du grade terminal. 

Cette promotion est subordonnée à. une note favorable et 

intervient hors péréquation après avis d'une commission d'avancement 

de grade. 

Article 61.-  Les dispositions prises pour l'application des articles 
de la présente section assurent le même rythme d'avancement à tous 

les corps des Agents Permanents de l'Etat. 

Article 62.-  Le tableau d'avancement de grade est préparé annuell 

ment par les départements ministériels. 

Il est soumis aux commissions d'avancement qui transmet-

tent leurs propositions à l'approbation de l'autorité investie du 

pouvoir de nomination. 

Le tableau d'avancement doit être arrêté le ler Décembre 

au plus tard pour prendre effet le 1er Janvier suivant. 

Il cesse d'être valable à l'expiration de l'année pour 

laquelle il est dressé. Le tableau d'avancement doit être rendu 

public par insertion au Journal Officiel dans un délai de 15 jours 

à compter de la date à laquelle il a été arrêté. 
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Article 63.- Pour l'établissement d'un tableau d'avancement, il 

doit être procédé à un examen approfondi de la valeur profession-

nelle de l'Agent compte tenu principalement des notes obtenues par 
l'intéressé et des propositions motivées formulées par ses Chefs 
hiérarchiques. 

Les Agents proposables pour une promotion peuvent être en-

tendus soit d'office, soit sur leur demande par les Commissions 
d'avancement. 

Les Agents Permanents de l'Etat sont inscrits au tableau 
par ordre de mérite ;.les candidats dont le mérite est jugé égal 
sont départagés par l'ancienneté. 

Au cas où ils auraient la même ancienneté, le mérite sera 

déterminé sur une période suffisamment longue pour les départager. 

Le nombre de candidats inscrita au tableau d'avancement ne 
peut excéder le nombre de vacances prévues. 

Toutefois lorsqu'un Agent. Permanent de.l'Etat est inscrit 

au tableau d'avancement pour une 2ème fois, il accède automatique-

ment au grade supérieur..En cas d'épuisement du tableau, il est pro 

cédé à l'établissement d'un tableau supplémentaire. Un décret fixe 

les modalités.d'établissement, de validité et de publication du ta-
bleau d'avancement. 

L'Agent Permanent de.l'Etat détaché pour exercer une fonc-

tion politique ou un mandat d'organisation des travailleurs bénéfi-

cie d'avancement et de promotion automatiques pendant l'exercice de 

ladite fonction sauf objection de son Chef supérieur hiérarchique. 

Article 64-.- Les règles suivant lesquelles les services militaires 

ou autres sont pris en compte pour le calcul de l'ancienneté de ser 

vice retenue pour l'avancement d'échelon et l'avancement de grade 
sont fixées par des dispositions spéciales. 

SECTION III  

Formation professionnelle et romotion hikpk211.gag.  

Article 65,- Les Statuts Particuliers de chaque corps:et les règle-, 
ments propres à chaque unité de production doivent assurer à tous le; 

Agents Permanents de l'Etat ayant les aptitudes nécessaires des faci-

lités de formation et d'accès aux catégories ...hiérarchiquement supé-

rieures conformément à l'article 16 ci-dessus. 



Article 66.- Chaque Ministre prend, en ce qui concerne les unitéS 

de production relevant de son autorité, toute mesure propre à assu-
rer la formation professionnelle et de perfectionnement des Agent-s 
desdites unités en liaison avec les Ministres chargés du Travail et 
des divers Ordres d'Enseignement. 

Il est prévu, compte tenu des nécessités du service et 
des particularités propres à chaque corps, une formation indivi-
duelle et une formation collective en faveur des Agents ayant les 
aptitudes requises et dont le comportement général donne entière 
satisfaction. 

Article 67.- La formation individuelle s'effectue notamment par 
l'envoi des Agents Permanents de l'État en .,stage professionnel dans 
des Administratiena, des entreprises*publiques ou privées Preatiglu 
quant des techniques .ou spécidlités semblables à celles qu'exer nt 
les intéresdés dans.l'emploi'dont ils sont titulaires ou qu'ils 

pourraient être amenés à exercer dans les emplois de corps hiérar-
chiquement supérieurs auxquels ils ont vocation à accéder.., 

Article 68.- Les mesures collectives de formation profesàionnelle 
peuvent comprendre notamment l'organisation : 

- de cours oraux. ou par. correspondance portant sur les matiè-
res figurant au programme des épreuves des examens.. professionnels; 

- de stage de formation, de recyclaGe ou de perfectionnement -
dans les écoles ou établissements dispensant un enseignement se 
rapportant à la technique ou spécialité qu '.exercent les intéressés 
dans l'emploi dont.ilasont titulaires ou qu'ils pourraient ètrf 
amenés à exercer dans les emplois des corps hirarchiquement supe- 
rieurs auxquels ils ont vocation à accéder. 	• 

Article 69.- Conformément à: lis:article 16 du présent Statut, il est' 
prévu des examens professionnels en vue de la promotion d'une caté-
gorie à une autre aux:Agents Permanents de_l'Etat ayant effectué 

au moins troia années de services effectifâ à l'échelle 1, quatre 
années à l'échelle 2 ou. cinq années à l'échelle 3 de la catégorie 
iMeldiateméht_inférielire. 

Pour faire acte de candidature aux examens.prefession-
nels donnant accès aux corps de la catégorie A Echelle 1, les 
candidats doivent avoir réuni trois années.. de services. effectifs 
à la catégorie A - échelle 3.au deux années de services effectifs 
4* a la catégorie A - Echelle 2. 

• 
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Les Statuts particuliers déterminent les conditions de for-
mation dont doivent justifier les candidats aux examens profession-
nels des différents corps. 

ARTICLZ:70.- Les Agents Permanents de l'Etat appartenant à l'échelle 

2 de leur catégorie et ayant deux années, de services effectifs dans 

le grade hors classe seront reclassés à l'échelle suivante à un • 
indice égale ou immédiatement supérieur. 

—ARTICLE 71. La Candidats admis aux examens professionnels sont 

intégrés à l'échelle supérieure dans les nouvelles hiérarchies aux 
•a" 

grades et echelons comportant un indice de traitement égal ou immé-

diatement supérieur à celui dont ils bénéficiaient dans leur ancien-

ne situation. 

ARTICLE 72.-Comme pour toute nomination en dehors des règles norma-

les, de recrutement, la détermination de la position hiérarchique des 

intéressés du point de vue de leur grade par rappOrt aux Agents du 

nouveau corps est fonction de leur ancienneté effective dans ce 

nouveau corps. 

Ils ne conservent dans leur -grade et echelon d'intégration 

aucune ancienneté. 

Toutefois les intéressés conservent dans la limite de la 

durée moyenne des services exigée pour l'accès à l'éChelon supérieur 

de leur nOUveau- grade, l'ancienneté d'échelonS qu'ils avaient acqui-

ses dans leur grade. antérieur si le gain d'indice après reclassement 

est inférieur ou- égal à.la moitié (1/2) duce qu'ils auraient gagné 

Si, restés dans le corps d'origine ils avaient avancé •normalement. 

L'ancienneté conservée sera réduite de moitié si le gain 

d'indice dans le nouveau corps après reclassement est supérieur à lai 

moitié (1/2) des points d'indice correspondant au prochain avancemen' 
dans le corps d'origine. 

Les candidats nommés dans un corps par.. ;,é 	professi.qP- . 
nels sont titularisés dans leur nouveau grade sans être astreints 
au stage probatoire. 

En ce qui concerne l'avancement de grade, ils bénéficient 

d'une ancienneté égale au temps de service, minimuM requis pour 
• , 

atteindre le grade et l'échelon auxquels ils Sont intégréS. • 
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CHAPITRE III 

CHANGEMENT DE CORPS 

ARTICLE 3.- La nomination d'un Agent Permanent de l'État dans un 
corps autre que celui dans lequel il a été titularisé peut avoir. 

lieu dans les d.ditions normales de recrutement fixées par le 
présent statut. 

ARTICLE 74.- Nonobstant les conditions définies à l'artiàle -73 ci-,. 
dessus, les Agents Permanents de l'Etat reconnus inaptes p4Ï-7'. le Con-
seil de. Santé .à exercer les emplois d'un corps donné, aussi bien que 

ceux ayant exercé pendant 3 années consécutives des fonctions autres 
que celles dévolues à leur corps d'origine, peuvent être nommésdaT,1 

un:autre corps appartenant à la même catégorie hiérarchique s'ils 
répondent à des conditions de. qualification comparable à celles 
normalement exigées des Agents Permanents de l'Etat de même grade. 

Le .changement de corps ne peut être prononcé que sur la 

demande de l'Agent. 

ARTICLE 75. - Le changement de corps est prononcé. par le.Ministre 

chargé du Dravail sur saisine du Ministre dont relève l'Agent et 

après aVrIsmotivé du Ministre dont dépend le corps d'origine. 

ARTICLE. 	L'AgéntPermanent. -de l'Etat nommé dans un. nouveau corps 

selon la. procédure.fixée aux articles 73, 74 et 75 di-.dessus, est 

titularisé sans.étre astreint à effectuer Un-stage probatoire, dan.  

le grade.et l'échelon comportant un indice de traitement égal ou 

immédiatement supérieur à celui affecté aux grade et échelon qu'il 

. détenait dans son corps d'origine. 

L'intéressé conserve dàns ce gradé et det échelon .l'ancien-

neté qu'il réunissait dans ses anciens grade et échelon. Son ancien-

neté de servees effectifs dans le corps d'origine est en tout état 
, • , de cause reIke1" tee-dans ce nouveau corpà. 

CHAPITRE IV 
POSITIONS 

-ARTICLE 7.7_.' Tout Agent Permanent de l'Etat est obligatoirement 

classé dans l'une'des positions suivantes : 

• • • 



1°- en activité ;, 
2°- en service détaché ; 

3°- en disponibilité ; 
4°- hors cadres ; 

5°- sous les drapeaux. 

SECTION PREMIERE 

POSITION NORMALE,: D'ACTIVITE 

ARTICLE 78.- L'activité est la position de l'Agent Permanent de 

l'Etat qùi, régulièrement titulaire d'un grade, exerce effectivement 

les fonctions de l'un des emplois correspondants. 

Sont également considérés comme étant en activité, les Agents 

Permanents de l'Etat en position de congé ou en stage de formation 

professionnelle. 

ARTICLE 79.- Les affectations des Agents Permanents dé l'Etat sont 

prononcées par le Ministre responsable du département en fonction des 

besoins du service. 

L'Agent Permanent de l'Etat régulièrement affecté est tenu 

de rejoindre son poste dans un délai de quinge:(15) jours au maximum, 

compté tenu de la distance et des difficultés éventuelles de trans-

port. Si après ce délai de quinze jours consécutifs à la notification 

de la décision d'affectation, l'Agent Permanent de l'Etat n'a pas re-

joint son poste, il s'expose à des sanctions disciplinaires conformé-

ment à l'article 131 ci-dessous. 

Nonobstant les conditions fixées à l'article 157 ci-dessus, 

la démission peut être prononcée d'office à l'encontre de l'Agent 

Permanent de i'Etat si dans un délai de 60 jours et après mise en 

demeure, celui-ci refuse de rejoindre son poste, il sera rayé des 
• cadres après avis du Conseil de discipline.. 

Ces dispositions sont également applicables en cas d'abandon 

de poste. 

Dans chaque Administration, des mesures sont prises en vue 

d'assurer, dans toute la mesure compatible avec les néCessités du 

service et hormis le cas de sanction disciplinaire, la continuité 

des Agents dans leur affectation. 

-.• 

• • • / • • • 
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I - Confiés_ annuels, autorisations sz9iales 
et permissions d'absence 

ARTICLE 80.- L'Agent Permanent ch< l'Etat en activité a droit à un 
congé annuel avec traitement d'une durée de.  trente (30) jours consé-
cutifs pour une année de services accomplis, avec possibilité de cumul 
n'excédant pas trois (3) Mois. 

ARTICLE 81.- Pour l'ouvertures'•du droit au congé annuel, sont considé-
rés comme services accomplis : 

- les 'congés de maladie et de congé de maternité ; 
- le congé accordé à l'Agent Permanent de l'Etat poUr 

accomplir une période d'instructions militaires ; 
- le congé pour examen ; 
- les périodes passées en stages de formation professionnelle 

les autorisations spéciales et permissions d'absence. 

ARTICLE 82.- L'Administration sa toute liberté pour échelonner, compte 
tenu des nécessités du service, les départs en congé. 

Les Agent5Permanentsde l'Etat chargés de famille bénéficient • 
d'une priorité pour le choix des périodes de congé annuel. 

Le congé annuel afférent à plusieurs années consécutives de 

services peut être cumulé dahs la limite maximum de trois (3) mois 

et à titre exceptionnel, soit dans l'intérêt du service, soit par 

autorisation du Ministre, sur demande motivée de l'intéressé. Il 

n'est accordé en aucun cas d'indemnité compensatrice de congé. 

ARTIC7 83.- L'Agent Permanent de l'Etat bénéficiaire d'un congé 

annuel de 30 jours n'est pas remplacé dans son emploi ; à l'expira-

tion du congé, il rejoint son poste d'affectatibn. 

Dans le cas où les nécessités du service s'opposeraient à 

application du:1er alinéa du présent article, la nouvelle affectation 

de l'Agent Permanent de l'Etat doit lui être notifié avant sont dé- t 
part en *gongé. 

ARTICLE 84.- Des autorisations spéciales d'absence avec traitement 
et non - déductibles du congé annuel peuvent être accordéeS aux re-
présentants dément mandatés des organisations de masse. 
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ARTICLE 85.- Les Agents Permanents de l'Etat peuvent bénéficier d'une 
permission spéciale avec traitement pour évènementsfamiliaux dans les 
conditions ci-après : 

- en cas de décès ou de maladie grave de conjoint,  d'un ascen-
dant ou d'un descendant en ligne directe : 3 Journées ; 

- en sas de mariage de l'Agent. : 3 journées ; 

- en cas de mariage d'unenfânt del'Agent : 2 journées ; 

- en cas dé naissance survenue au foyer de l'Agent ; 

3 journées. 

Les autorisations spéciales d'absence 	pour évènements 
familiaux ne prescrivent clans les trente (30) jours qui suivent 
l'évènement. 

Dans une limite maximum de 10 jours par an, ces permissions °, 
ainsi que des délais de route s'il en est éventuellement accordé 
n'entrent pas en compte dans le calcul du congé annuel. 

Il 	Cor2.1tmalad e de convalescence.  

de longue durée de maternité 

ARTICLE 86.- Outre le congé annuel ?  l'Agent Permanent de l'Etat peut 
prétendre : 

- à des congés de maladie et, en ce qui concerne le person-
nel féminin, au congé d:, maternité ; 

- à des congés de longue durée. 

ARTICLE 87.- Encas de maladie dûment constatée et mettant l'Agent 
Permanent de l'Etat dans l'impossibilité d'exercer ses fonctions, 
il est mis en congé de maladie. 

La durée maximum du congé de maladie est de six. (6) mois 
pendant une période de douze (12) mois consécutifs. Pendant les trois 
premiers mois, l'Agent Permanent de l'Etat en congé de maladie con-
serve l'intégralité de son traitement ; celui-ci est, réduit de moi-
tié pendant les trois (3) mois suivants ; l'Agent' Permanent de 
l'Etat conserve en outre ses droits à la totalité des suppléments 

pour charges de famille. 

ses/111141 
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Toutefois, en ce qui concerne certaines maladies nécessitani-

unn traitement long et dispendieux, le congé de maladie peut, sur 

proposition du Conseil de santé, être transformé en congé de conva- - 
lescence. 

La durée maximum du. congé de convalescence est de neuf mois 
dont trois mois à traitement entier et six mois avsc demi traitement 
si la maladie ouvrant droit au congé de .convalescence est imputable 

aux dangers ou fatigues du service, le congé peut tre prolongé à 

toncurence d'une durée maximum de deux ans dont un an avec traitement 

entier, et un an avec demi traitement. 

Si la maladie estMnséquence soit d'un acte de dévouement 
dans un intérêt public, soit d'une lutte ou d'un attentat .subi à 

l'occasion de l'exercice de ses fonctions, soit d'un accident surve-

nu dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de de ses fonctions, 

l'Agent Permanent de l'Etat conserve l'intégralité de son traitement 

jusqu'à ce qu'il soit en état* de reprendre son service ou jusqu'à sa 

mise à- la retraite. Il a droit en outre au remboursement des honorai- 

resmédicaux et des frais directement entraînés par la maladie ou l'ac-

cident. 

Un décret pris en application des présentes dispositions 

fixe la composition et le fonctionnement du Conseil de. Santé. 

ARTICTF, 88.- Pour bénéficier du congé de maladie, l'Agent Permanent 

de l'Etat doit adresser à l'autorité dont il rélève une demande 

appuyée d'un certificat délvré soit par un Médecin de l'Administra-

tion ou un guérisseur agréé par l'Etat. 

La décision du congé est prise par le Ministre chargé du 

Travail après avis. du Conseil de Santé. 

A l'expiration de la première période de trois mois, l'Agent 

en congé-xlemdladie est soumis à l'examen du Conseil de Santé. 

Si de l'avis de ce dernier, l'intéresSé n'est pas en état de 

reprendre sen service, il lui est accordé une nouvelle période de 

trois mois de congé de maladie. 

. • •/• • • 
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L'Agent PerManent d. l'Etat qui a obtenu pendant une période 
de 12 mois consécutifs des congés de maladie d'une durée totale de 
6 mois et n'est pas reconnu par le Conseil de Santé, apte à reprendr 
son service est, s'il ne peut prétendre au bénéfice deuil congé de 

convalescence ou d'un congé de longue durée, soit mis en disponibili 
té dans les conditions prévues à l'article 113 ci-après, soit sur sa 
demande et s'il est reconnu définitivement inapte, admis à la retrai 
tes. 

ARTICLE 89.- Le congé exceptionnel de maladie prévu à l'article 86 

... ci-dessus est accordé par périodes successives de trois mois au mini. .... 
mum et de six mois au maximum par le Ministre chargé du Travail, sur 
proposition du Conseil de Santé. 

ARTICLE 90.- La transformation du congé de maladie en congé de don-

valescence dans les conditions prévues à l'article 87 ci-dessus, est 
prononcé par décision du Ministre dhargé du Travail, sur proposition 
du Conseil de Santé. 

Les prolongations do congés de convalescence sont accordées 
dans les mêmes conditions par 'périodes successives de 3 mois ; 
l'Agent Permanent de l'Etat qui, à l'issu de la dernière période de 
congé de convalescence à laquelle il peut réglementairement préten-
dre n'est pas reconnu par le Conseil de Santé apte à reprendre son 

service est, soit mis en disponibilité dans les conditions prévues à 
l'aeticle 113 du présent Statut, soit sur sa demande et s'il est re-
connu définitivement inapte, admis à la retraite. • 

Dans le calcul de la durée du congé de convalescence, il 
est tenu compte du congé de maladie qui l'a précédé. 

cds de tuberculose, de maladie' mentale, d'affection 
cancéreuse, poliomyélitique, lépreuse ou de séquelles graves résul-
tant des maladies cardio-vasculaires et des maladie du systèmê _nerveux 

central, d'origine non alcoolique, l'Agent Permanent de l'Etat est 
mis en congé de longue durée. 

Dans cette position, il cons rve pendant les trois premiè-
res années, l'intégralité de son traitement. 

Pendant les deux années suivantes, il subit une retenue de 
moitié en conservant en outre ses droits à la totalité des cemplé-
ments pour- charge de famille. 
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Toutefois, si la maladie ouvrant droit au congé de longue 

durée a été contractée dans l'exercice de ses fonctions, leS délais 
fixés à l'alinéa précédent sont respectivement portés à 5 et à 3 
années. 

Peuvent également prétendre au bénéfice du congé de longue 
durée, les Agents Permanents de l'Etat qui sont soit mobilisés et. 
atteints d'infirmités contractées ou aggravées au cours d'une guerre 
ou d'expédition déclarée campagne de guerre, •soit. victimes civiles 
de guerre, lorsque à l'un de ces tittes ils bénéficient d'une pension 
prévue par la législation ou la règlementation en vigueur. 

ARTICLE 92.- Le congé de longue durée est accordée à l'Agent Perma- 
nent de l'Etat, sur sa demande, après avis du Conseil de santé, pa. 
me Ministre Chargé du Travail. 

Si l'atdorité hiérarchique sous les ordres de laquelle sert 
l'Agent juge que celui-ci se trouve dans une sitimtion propre à mo- 
tiverl'octroi du congé de longue durée, elle peut provoquer-  son 
examen par le Conseil de Santé. 

Les- prolongation de cengé de longue durée sont accordées.  
dans les conditions prévues au. ler alinéa du présent article par 

périodes successives de 3 mois au minimum et de six mois au maximum. 

L'Agent Permanent de l'Etat qui, à l'issue de la dernière 
période de congé de longue durée à laquelle il peut règlementaire-
ment prétendre, n'est pas reconnu par le Conseil de Santé apte à 

reprendre son service' est, soit mis en disponibilité dans les condi-
tions prévues par l'article 113 ci-dess.aus, soit sur sa demande et 
s'il est reconnu définitivement inapte, admis à la retraite 

Lorsqu'un congé de longue durée fait suite à un congé de 
maladie ou de convalescence, son point de départ est reporté à la 
date de début du congé de maladie ou de convalescence. 

ARTICLE 	Lorsque l'Agent 'intéressé néglige de demander à être 
soumis à l'eXamen du Conseil de Santé, soit pour.  la prolongation 
d'un congé de maladie, soit pour la transformation d'un congé de 

maladie en congé de convalescence ou prolongation d'un congé excepte' 
tionnel de maladie ou d'un congé de longue durée, soit pour la recon-
naissance de son aptitude à reprendre le service à l'issue d'une 
période. régulière de congé, le Ministre dont il relève doit provo-
quer cet examen en temps opportun. 
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' ARTICLE 94.E Le personnel féminin bénéficie d'un congé avec solde 

entière pour couches et allaitement. 

Le congé de maternité d'une durée de quatorze (14) semaines 

dont six avant et huit après l'accouchement est accordé aux femmes 
Agents Permanents de l'Etat par le Ministre dont elles dépendent, 

sur leur demande appuyée d'un certificat médical délivré soit par un 

médecin de l'Administration, soit par un médecin agréé par l'Etat. 

La femme Agent Permanent de l'Etat qui accouche avant d'avoir 

cessé ses activités conformément aux dispositions prévues à l'alinéa 

ci-dessus perd perd droit au bénéfice du congé antérieur à la déli-

vrnace. 

Si à l'expiration de ce congé l'intéressée n'est en état de 

- reprendre son service, elle est placée en congé de maladie après 

avis du Conseil de Santé. 

La mère Agent Permanent de l'Etat, de retour. d'un congé de 
maternité a droit, dès sa reprise de service, à des repos pour allai-

tement dont la durée ne peut excéder une heure par journée de travail 

jusqu'à'ce que l'enfant ait atteint l'âge de quinze (15). mois. 

ARTICLE 95.- Le bénéficiaire d'un congé normal de maladie ou d'un 

congé de maternité n'est pas remplacé dans son emploi. 

Le bénéficiaire exceptionnel de maladie, d'un congé de con-

valescence ou.de longue durée peut ôtre remplacé dans son emploi ; 

lorsqu'il est reconnu apte-  à reprendre 	son- service, il est. 

est réintégré au besoin en surnombre. 

Il est tenu. compte pour le choix de son affectation des 

recommandations éventuelles formulées par le Conseil de Santé quant 

aux conditions de son emploi sans qu'il puisse ôtre porté atteinte 

à la situation administrative de l'intéressé. 

ARTICLE 96'.- Sauf recommandation contraire du Conseil de Santé, le 

congé normal de maladie et le congé de maternité sont accordés :aux 
Agents Pemanents de l'Etat pour en jouir sur place au lieu. de leur 

affectation. Compte tenu des exigences particulières du traitement 

ou contrôle médical auquel doit ôtre soumis le bénéficiaire' d'un. 

congé de .maladie, d'un congé de convalescence ou dé longue duréb e  
le lieu de jouissance desdits congés est fixé sur avis du Conseil 
de Santé. 

• • i• • • 
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Aucune évacuation sar4taire hors du Bénin ne peut être déci-

dée sans proposition du Conseil de Santé. 

ARTICLE 97 	Le temps passé en congé de maladie, en congé de mater- 

nité, en congé de convalescence ou de longue durée avec traitement 
ou demi traitement est valable pour l'avancement d'échelon, et entre. 

en ligne de compte dans le maximum d'ancienneté exigée pour pouvoir 

prétendre à un avancement de grade. 

Il compte également pour- la retraite et donne lieu au temps 

retenu pour pension. 

ARTICLE 913;;L3 bénficiare d'un Congé de maladie, d'un congé de 

maternité, d'un congé de cenvalescence'pu de longue durée doit cesser 

tout travail rémunéré, sauf les activités éventuellement ordonnées 

et controlées médicalement au titre de la réadaptation. 

Il est ténu éventuellement, de signaler ses changàments de 

rédidance successifs à l'Administration dont il dépend ; le Ministre 

intéressé s'assure que le titulaire du congé n'exerce effectivement 

aucune activité interdite par lé premier alinéa du présent article. 

En cas de violation de cette interdiction' la rémunération 

de l'Agent Permanent de l'Etat est suspendue jusqu'àu jour où l'in-

téressé cesse l'activité interdite. 

Sous peine de 	suspension de sa rémunération, le titulaire 

d'un congé exceptionnel de maladie, de convalescence ou de longue 

durée doit également se soumettre, sous le contrôle du Conseil de 

Santé, aux prescriptions que sont état exige. 

III - CopLciepoexamens ou concours 

ARTICLE 99.-  Les congés avec traitement peuveht être accordés aux 

Agents Permanents.de l'Etat peur leur permettre desUbir les épreuves 

des concours ou examen auxquels ils sont appelés à se•présenter.  'en 

vue de leur accession aux..hiérarchies supérieures ou. présentant.un • 

un intérêt direct pour le déroulement de leur carrière. • 

ARTICLE 100.- La durée du congé pour examen ou concours est égale à 

la durée des épreuges du.concours ou del'examen subi par l'Agent, . 	• 

•••1111•11 
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augmentée le cas édhéant1;,des délaisde roue normaux aller et retour, 

du lieu d'affectation aUCentre d concours ou .d'examen, cette durée 

ne peut en aucun cas dépasser un mois.. 

IV - Staffe_ de formation professionnelle  

Article 101 	Sous réserve des dispositions particulières qui peuvent 

être prises poux l'envoi des Agents Permanents de l'Etat à l'étranger, 
ceux désignés poux suivre un stage de •formation professionnelle, en 

application de l'article 67 ci-dessus, continuent de percevoir, pendant 
la dUieéé dudit stage, l'intégralité de leur salaire sur Ia base du 

traitement du lieu où ils exerçaient avant leur désignation. 

Article 10a.- Les Agents désignés pour suivre un stage de .formation 

profeSsionnelle, sont dans cette position, et pendant toute la durée 

du stage, considéré comme étant en activité dans leur adrhinistra:tion 
ou service d'origine. 

Les intéressés sont placés dans cette position par décision 

du Ministre Chargé du Travail, prise en conformité des réglements 

intervenus dans chaque Departmer.t, Administration ou Service pour 
l'application de l'article 68 ci-dessus. 

Les Agents Permanents de l'Etat désignés pour suivre un 

stage de Lormation professionnelle ne sont pas remplacés dans leur 

emploi. 
SECTION II 

POSITIONS EXCEPTIONNEL-LES 

I - Détachement 

A111212122.- Le détachement est la position deS Agents qui affectés 

auprès d'organismes autres que'ceux objet l'article ler du présent 

Statut, continuent de bénéficier des droits à l'avancement et à la 
retraite prévus par les Statuts Particuliers de leur corps d'origine 

mais se trouvent soumis à l'ensemble des. règles propres aux organis-

mes concernés pour. be qui est de leur fonction'. 

Le détachement d'un Agent Permanent de'.Il'Etat né peut avoir 

,lieu-que dans lés cas Suivants 
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1 ° détachement pour . exercer une fonction politiqge ou un mandat 

il organisation des travailleurs lorsque la fonction ou le mandat Com- 

porte des obligations incompatibles avec l'exercice normal de l'emploi. 

2° - Détachement pour exercer un enseignement ou remplir une mission 
quelconque ou politique à l'étranger ou dans les organisinsà internL-
t maux . 

Détachement pour une,  mission auprès d'Une .entreprise.  privée en , 
-.1;:• • -• 

vue d'y exercer une,  fonction de Direction,- 'Encadrement où• de 'Rechee-

che présentant un . caractère: d'intérêt .pUblic au service du développe-

ment national. 

Article 104.- Le détachement peut être prononcé d'office dans le,'eas 

d'un détachement pour exercer .une fonction politique ainsi'que pour 

remplir un mandat dans le0 organismes directeurs des organisations 
des travailleurs constitués à l'échelon national,'- il doit être •fait 

droit à la demande de l'Agent Permanent de l'Etat. 

En cas de détachement d' office, le nouvel emploi doit être 

au moins équivalent à. l'ancien. 

Article 105.- Le détacheMent est prononcé.par arrêté conjoint du 

Ministre Chargé du Travail et du Ministre chargé des Finances, après 
• • 

avis des Ministres intéressés. 

Articlé_106.- Il existe deux sortes de détachement 

le détachement de courte durée ou délégation ; 

- le détachement de longue durée, 

'Le détachement decourte durée ne peut excéder six (6) mois mais 

il est renouvelé une fois pour une durée . égale, • 

,emploi., 	
• 

Le détachement-:de longue durée ne peut excéder .cinq 	'années 

il peut être indéfiniment renouvelé par période de 5 années. 

L'igent Permanent de l'Etat qui fait l'objet d'un détaChement 

de longue durée peut être remplacé dans son emploi..: 

A l'expiration du détachement de courte durée, l'Agent 

est ogbligatoire 	..eintégré dans san emplai antérieur. 
- 

• 

L'Agent détaché dans . ces Conditions ni est pas• remplacé 'dans son 



Article 108.- A l'expiration du détachement da longue durée, l'Agent 
peut être réintégré dans dans son corps d'origine et effecté dans un 

c-mploi correspondant à son grade. 

En cas de détachement d'office, l'Agent est immédiatement réint,5-

gré dans son corps d'origine et au besoin en surnombre s'il est mib. 

fin à son détachement pour une cause autre qu'une faute commise dans 

l'exercice de ses fonctions. 

11110£_1211-L'Agent Permanent de l'Etat bénéficiaire d'un détachement 

de longue durée est noté par l'.autorité dont il dépend dans l'Adminis-

tration ou le Service où il est détaché. 

En cas de détachement de courte durée, l'autorité dont dépend 

l'Agent Permanent de l'Etat transmet au Ministre dont relève le corps 

d' orieee une appréciation sur l'activité de l'Agent détaché. 

Article 110.- L'Agent détaché dans les conditions prévues à l'article. 

104 'continue de percevoir la rémunération afférente à san grade et 

son.  éche)c;n dans son corps d'origine si le nouvel emploi occupé 

comporte une rémunération moindre. 

Dans tous les autres, l'Agent détaché perçoit, dans cette 
position, le traitement et les indemnités afférents au nouvel alelp bi 

qu'il exerce. 

Ar-U.01e 111.- L'Agent détaché supporte sur le traitement d'activité 

afférent à son grade et à sOn échelon dans le corps d'origine'- là» 

retenue prévue par la réglementation de la Caisse de Retraite à 

laquelle 	est affilié s  

L'organisme auprès duquel l'Agent est détaché est redevable 
envers le Trésor de la part contributive de l'employeur. Cette con-

tibution n'est toutefois pas exigible en ce qui concerne les Agents 
détachés pour exercer une fonction politique ou remplir un mandat 
dans une organisation de travailleurs constituée à l'échelon national. 

L'Agent détaché ne peut, sauf le cas où le détachéMent 'a été 

prononcé auprès d"organisme internationaux ou pour exercer une fonc-
tion politique ni être affilié au régime deâ retraites dont relève 

la fonction de détachement, *acquérir à ce titre des droits quel-
conquesà pension ou à allocation sous peine de la suspension du 

régime auquel il était affilié dans son corps d'origine. 

000/990 
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zticle 112.- Le détachement peut prendre fin à tout moment 

  

sur la demande de l'Agent dché ou de l'organiseme de détachem7,nt 
au plus tard lorsque l'Agent détaché atteint la limite d'âge de 

dans son cadre d'origine pour être mis'à la retraite. 

Dans le cas où l'emploi de. détachement comporte une limite d'âGe 
inférieure à celle de l'emploi:  du corps d'origine, il est mis fin nu 
.étaohement lorsque la ,imite du nouvel emploi est atteinte. 

Les conditions dans lesquelles s'exercent les droits à pension 

de l'Agent Permanent de l'Etat détaché Sont fixées par le régime de 
retraite auquel l'intéressé est affilié 

DISPONTBILITE 

Article_W.- La disponibilité est la position de l'Agent Permanent 

l'Etat qui, placé hors de son administration ou service d'origine 00-
se de bénéficier dans cette.position, de tous ses droits à l'avancement 
'?.t à la retraite. 

La disponibilité est prononcée, soit. à la drmande de l'intéressé 

soit d'office àl'expiration 'd'un congé dé Maladie, de convalescence . 
ou. de longue dùrée. 

Ls personnel féminin bénéficie en outre d'une disponibilité 
spédialie. 

. L'Agent mis en disponibilité qui, lors de sa. réintégratiOn refuse 

Le poste qui lui est assignés peut être licencié conformément aux 
iispôsitions statutaires. 

La période de. dispdniilité ne proroge pas l'âge de mise à- .,-
La retraite 

rxtick_114.- La mise en disponibilité sur demande de l'Agent ne 
peut être accordé que dans les. cas suivants : 

1° -'Accident ou maladie grave du conjoint ou d'un enfant : 
La durée de la disponibilité. ne  peut, en. ce_ sas, excéder 3 années 
nais elle est renouvelable à deux reprises pour une-durée égale. 

000/000 
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2° - Etudes ou recherches présentant un intérêt général, à condition 

d'avoir accompli : 

- 10 ans de services affectifs poux les Agents Permanents de 

l'Etat de la Catégorie A ; 

- 5 ans de service effectifs pour les Agentt Permanents 'de 

l'Etat de la Catégorie B 

- 3 ans de service effectifs pour les Agents Permanents de 

l'Etat des Catégories C,D et E 

La dUrée de la diSponibilité ne peut, en, ce cas, excéder 3 années 

mais elle est renouvelable une fois pour une durée égale. 

Convenances personnes à conditions d'avoir accompli : 

- 10 ans de services effectifs pour les Agents Permanent de 

l'Etat de la Catégorie A ; 

- 5 ans de services effectifs pour les Agents Permanents de 

l'Etat. de la Catégorie B 

- 3 ans de services effeUfs pour les Agents Permanents de 

l'Etat des Catégories C, D et E. 

La durée de la disponibilité ne peut, en ce cas excéder un an 

mais elle est renouvelable une fois pour une durée égale. 

4° - Pour exercer une activité dans une entreprise privée à 

condition : 
- qu'il soit constaté que cette mise en disponibilité est 

compatible avec les intérêts du service ; 

- que l'intéressé ait accompli au moins 10 années de services 

effectifs dans l'Administration ; 

- que l'activité présente un caractère d'intérêt public incon-

testable en raison des buts qu'elle pourstit ou de l'importance du 

rôle qu'elle joue dans l'économie nationale ; 

- que l'intéressé n'ait pas eu au cours des 5 dernières années 

soit à exercer un contrôle sur l'entreprise, soit à participer à 

l'élaboration de marchés avec elle. 

1100/oolle 
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Dans ce dernier cas, la disponibilité ne peilt excéder 3 années 

mais peut être renouvelable une fois pour une durée égale. 

ArtIolft_1122- La mise en disponibilité ne peut être prononcé d'office 
que dans le cas où l'Agent ayant épuisé ses droits au congé de maladie 
de'convalescence ou de longue durée prévu aux articles 86 à 89 ne peut 

à l'expiration de la dernière période de congé et de l'avis du conseil 
de santé, reprendre son service. 

Dans le cas de la disponibilité d'office, faisant suite à un con-

gé de maladie, l'Agent placé dans cette position perçoit, pendant les 
six premiers mois, la moitié de son traitement d'activité tout en 

conservant ses droits à la totalité de ses allocations faffiiliales. 

Lâ disponibilité prononcée d'office ne peut excéder une année, 

elle peut etre:renouvelable à deux reprises pour une durée égale. 

A l'expiration de la Sème année de disponibilité, leAgent Perma-

nent de l'Etat est, soit réintégré dans son adminsistration, soit s'il 

est reconnu inapte par le Conseil de Santé mis à la retraite ou licen-

cié s'il n'a pas droit à pension. 

En cas de licenciement dans les conditions ci-dessus,une rente 

dent les modalités feront l'objet d'une réglementation particulière 

pourra ,lui être accordée:. 

Toutefois si à l'expiration de cette même période, l'Agent e„ 

inapte à reprendre son service mais qu'il résulte d'un avis du Conseil 

de Santé qu'il doit normalement pouvoir reprendre ses fonctions avant 

l'expiration d'une nouvelle année, la disponibilité peut faire l'objet 

d'un Sème renouvellement..  

Article 116.- La mise en disponibilité est accordée de droit à 

l'Agent Permanent de l'Etat et sur sa demande pour élever un enfant 

de moins de cinq ans ou atteint d'une infirmité exigeant des soins 
continus. 

La disponibilité peut être également accordée de droit et 

sur sa demande à l'AgenÉ Permanent de l'Etat poux suivre son conjoint 

si ce dernier est astreint à établir sa résidence habituelle en rai-

son de sa profession, en un lieu éloigné du lieu de l'exercice des 

fonctions de l'Agent postulant. 



La disponibilité prononcéeen application du présent article ne 

peut excéder deux années, elle est renouvelable dans les conditions 

requises pour l'obtenir sans pouvoir, dans le cas du 2è alinéa,. excéder 

dix années au total. 

Dans tous les cas, la mise en disponibilité ne peut être accores 

dée à l'Agent Permanent de l'Etat suspendu de ses fonctions ou sous le 

coup de paursuites disciplinaires. 

Article_117.L'Agent mis en. disponibilité sur sa demande n'a droit à 

aucune réMunération. 

Toutefois l'Agent Permanent de l'Etat placé en disponibilité 

en apgication de l'article 116, alindaler ci-dessus, perçoit la total 

té des allocations familiales. 

Article 118.- La disponibilité est prononcée par arrê = onjoint du 

Ministre chargé du Travail.et duMinistre. chargé d s Finances après 

avis du Ministre dont relève l'Agent. 

Le Ministre intéressé Peut,à toji moment, et doit au moins 

deux fois par an, faire procéder aux enquêtes nécessaires en vue de 

vérifier si l'activité de l'Agent mis en disponibilité est bonforMe 

:à l'objet de sa demande et ne porte pas préjudice aux.intérêts dé son 

département d'origine. En cas de renseignements défavorables, l'inté-

- ressé est réintégré d'office dans son cadre. 

Article 119.- Les renouvellements de périodes de disponibilités pré-

vus aux. articles 114, 115 et 116 ci-dessus ne sont pas automatiques 

. ils doivent-faire l'objet 4'une nouvelle demande de le.'part de l'Agent 

Permanent de l'Etat concerné deux mois au moins avant l'expiration 

de la période en cours. 
La disponibilité prend fin  

- soit à l'expiration de la période pour laquelle elle a été accordée 

- soit .par :décision. du Ministre chargé du,-Travail dans les opnditions 

prévues à l'article 118, 2è alinéa ci-dessus. 
L'Agent mis en disponibilité sur sa demande est tenu de sollici 

ter sa réintégration deux mois au moins avant l'expiration de la 

période en cours. 

0 0 . 
	0 0 . 
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Cette réintégration est de droit à la première vacance de poste 

si la durée de la disponibilité n'a pas excédé: trois années. 

Elle n'est pas de droit si la durée de la disponibilité a 
excédé trois années. 

III- DISPOSITIONS COMMUNS AU DETACHEMENT ET A 
LA DISPONIBILITE 

Article 120.- Les Statuts particuliers .fixent pour 'chaque corps, la. emard,..maa•mgeàaud,pm•.«..•....a.•••• 

proportion maximun des Agents susceptibles d'être détachés ou mis en 
disponibilité. 

Les détachement5pour exercer des fonctions politiques ou pc 

remplir un mandat d'organisation des travailleurs constituée à l'échelon 

national ainsi que les mises en disponibilité prononcées d'office ou 

au titre de l'article 116 ci-dessus, n'entrent pas en ligne de compte 
pour le calcul de cette proposition. 

IV - POSITION HORS CADRE 

Article121 	La position hors cadre est celle dans laquelle un Agent .._ 
détaché dans un emploilne conduisant pas à pension du régime général des 

des retraites, peut être placé, sur sa demande, pour continuer à servir 

dans le même emploi. Dans cette position,l'Agent cesse de bénéficier 

de ses droits à l'avancement et à la retraite dans son corps d'origine. 

L'Agent en Position hors cadre est soumis au régime statutaire 

ou de retraite régissant la fonction qu'il e'xerc'e dans cette position. 

Article.122.- Peut être placé dans la position hors cadre prévue à 

l'articl 121 tout Agent Permanent de IEtat ayant accomo::i 

15 années de services effectifs dans un emploi conduisant à pension du 

régime général des retraites ou sous les drapeaux, et qui en fait la 

demande dans le délai de trois mois suivant le détachement ou son 
renouvellement.: 

,La mise! horS cadre prononcée Par arrfté conjoint du Ministre chargé 
du Travail, du Ministre chargé des des Finances, du Ministrre dont 

relève l'Agent, ne comporte aucune limitation de dirée, 

L'Agent Permanent de l'Etat en position hors cadre peut demander 

sa réintégration dans son corps d'origine; Celle-ci n'est pas de droit. 

'01 4 0/ . • • 
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Des droits à pension de l'intéressé au regard du régime général 

recommencent à courir à compter de la date de la réintégration. 

Toutefois dans le cas où il ne pourrait prétendre à pension au 

titre du régime de retraite auquel il est affilié pendant sa mise hors 

cadre, il peut, dans les trois mois suivant sa réintégration, sollici-

ter la prise en compte dans le régime général de la période calculée 

sur les émoluments attachés à l'emploi dans lequel il est réintégré. 

Lorsqu'il cesse detre en position hors cadre et qu'il n'est par 

réintégré dans son corps d'origine, l'intéressé peut etre mis à la 

retraite et prétendre, dans les conditions prévues pax le régime 

général des pensions, soit à une pension d'ancienneté, soit à une 

pension proportionnelle. 

V- POSITION SOUS LES DRAPEAUX 

AKI:!m121221:- L'Agent Permanent de l'Etat incorporé dans une forma-

tion militaire pour y accomplir son temps de service légar.est placé 

dans la position dite " sous les drapeaux " il est sans.traitement 

d'activité et ne perçoit que sa solde militaire. 

D'Agent Permanent de l'Etat qui accomplit une période d'ins-

truction militaire est mis en congé avec traitement pour la durée de 

cette période. 

La situation des Agents Permanents de l'Etat rappelés ou main-

tenus sous 1r,sdrapeauxfait l'objet de dispositions ppéciales. 

CHAPITRES V 

REMUNERATION ET AVANTAGESSOCIAUX 

Article_UA.- Tout Agent Permanent de l'Etat a droit, après service 

fait, à une rémunération comprenant un traitement soumis 'à retenue --

pour pension ou salaire et des accessoires du traitement. 

Tout Agent Permanent de l'Etat bénéficie, en outre d'un régime 

de .retraite. A cet effet, durant sa période d'activité, il verse 

une cotisation. 

0 • il 0 0 • 
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Le traitement soumis à retenue pour pension est .1'.élément - 

principal de la rémunération. Il est défini par un cOefficient_ 

dénommé indice de traitement, affecté à chaque grade et échelon de 

la hiérarchie des corps des Agents Permanents•de l'Etat. 

Article 12,2.- Les accessoires du traitement sont : 

1°  - Prestations familiales 

Les. prestations familiales ont allciuées aux Agents Perma 

nents de l'Etat en considération du nombre d'enfants.. 

2° - Indemnité de résidence ; 

3° - Indemnité de logement ; 

4°  - Indemnité de.  responsabilité et de fonction ; 

5° 7  Indemnité représentative de frais .; 	
-:- • 

6° - Indemnité rétribuant des travaux supplémentaires effectifs 

7° - Indemnité de spécialisation ; 

8° - Indemnité de sujétions ; 

9° - Indemnité de risquesinhérents à l'emploi 

10° - Indemnité de déplacement ; 

11° - Indemnité de transport ; 

12° - Indemnité d'expertise ; 

13° - Indemnité pour travaux n'entrant pas dans les attributions 

normales de l'Agent ; 

14° - Prime de rendement ; 

15°  - Prime de bilan ; 

1.6° - Prime Pour travaux. de nuit. 

Des textes particuliers fifent le régime indemnitaire 

applicable à chacun des corps des Agànts Permanents de l'Etat. 

Les Statuts Particuliers déterminent les accessoires du 

traitement qui sont soumis à retenue pour pension. 

• • •1 • • • 
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Article 126.--La répartition des échelles de traitement dans les 
catégoriesA-B-C-D-Eainsi que les indices de traitement 

affectés à chaque grade et échelon de la hiérarchie des corps des.. 

AgentsPermanents de l'Etat sont fixés par le décret prévu à l'ar-

ticle 4 ci-dessus. 

Article 1a7.- Le montant annuel du traitement soumis à retenue pour 
pension afférent à un point d'indice est fixé par décret. 

Article 128.- Quelles que soient les fonctions qu'il exerce, l'Agent 

Permanent de l'Etat en activité perçdit le traitement afférent à _ 

l'indice dont sont affectés le grade et l'échelon dont il est titu-

laire'. 

Toutefois, les emplois visés à l'article 11, 2è alinéa du 

présent statut, peuvent être affectés d'indices fonctionnels sur la 

base desquels est déterminé le traitement des Agents Permanents de 

l'Etat occupant effectivement lesdits emplois lorsque le traitement 

afférent à l'indice affecté au grade et à l'échelon dont ils sont 

titulaires est inférieur au traitement correspondant à l'indice 

fonctionnel. 

ALU912_1a2.- Dans toute la_mesure du possible, l'Agent Permanent de 

l'Etat doit exercer l'emploidévolu à sa catégorie et à son grade. 

TOutefois e .lors,iulil.est appelé à occuper un emploi d'une 

catégorie supérieure, le temps passé dans le nouvel emploi ne peut 

excéder trois (3) mois. 

Le cas échéant, il perçoit à partir du qàatrième mois et 

uniquement pendant la période où il occupe cet emploi, un complément 

de salaire si l'indice de traitement _qu'il *percevait est.inférieur 

à l'indice le plus bas de la catégorie des Agents 'ayant vocation à 

occuper ce poste. 

Dans tous les cas, l'exercice de ce nouvel emploi raentrai 

ne aucune intégration dans un corps hiérarchiquement supérieur. 
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CHAPITRE.  

DISCIPLINE • 

SECTION PREMIERÈ 

Liste et contenu dcé sanctions  

I - Liste des sanctions disci linaires 

Article 130.- Sans préjudice de l'application,.le cas échéant, de la 

Loi Pénale, la faute professionnelle ou extra-Professionnelle peu 

entraîner des sanctions disciplinaires à l'encontre de l'Agent Perma-
nent de l'Etat en cause. 

Article 131..- Les sanctions disciplinaires sont 

-------- 
A - Sanction du  premier dé ré 

- L'avertissement écrit ; 

- le blâme avec ou sans inscription au dossier ; 

- la mise à pied avec suppression de traitement pour une 
durée ne pouvant excéder 30 jours ; 

- le déplacement d'office ; 

le, blocage d'avancement d'échelon pour une année ; 

- la radiation du tableau d'avancement. 

B Sanction du deuxième de- ré 

* l'exclusion temporaire-dès -fonctions pour une période ne i)ouvant'xedéder_6_mois 
* Iiabaissement-d'4chelOn ; 
* la. retrogradation ; 	• 
* la mise à la retraite d'office 
* la révocation sans suspension des droits à pension ; 
* la révocation avec perte des droits à pension. 

L'exclusion temporaire de fonction entraIne_la_pQrte de 
touteturémunération à l'exception des allocations familiales. 



Il - Contenu des sanctions disci linaires 

Article 13.- Le blocage d'avancement d'échelon pour une année est un 

retard à l'avancement pour une durée d'un an. 

Il prend effet pour compter.de la date à laquelle l'Agent 

Permanent de l'Etat qui en est frappé, réunit toutes les conditions 

d'ancienneté requise pour être avancé. 

Article 133.- La radiation du tableau d'avancement concerne l'avan-

cement de grade.  

Elle proroge d'un an l'ancienneté requise pour être proposé 

à cet avancement de grade. 

Article 134.- L'abaissement d'échelon consiste à ilamener l'Agent 

Permanent de l'Etat à un ou plusieurs échelons inférieurs ;. il ne 

peut être prononcé qu'à l'intérieur d'une même classe et ne peut 

aboutir à fadre, sortir l'Agent Permanent de,l'Etat de cette: classe. 

Dans l'impossibilité d'appliquer la présente sanction, 
l'Agent Permanent de l'Etat incriminé est ramené à l'échelon de 

début de la classe et ne peut avancer avant 4 ans. 

La rétrogradation ou abaissement de grade ramène 

l'Agent Permanent de l'Etat dans le grade immédiatement inférieur, 

sans toutefois qu'il puisse en résulter un changement de catégorie. 

Dans 1-'impossibilité dappliquer la présente sanction, 

l'Agent Permanent de l'Etat incriminé est l'amené à l'échelon de 

début de la classe de départ et ne peut avancer avant six (6) ans. 
_ - 

Article 136.- La révocation emporte exclusion définitive de l'Agent 

Permanent de l'Etat du corps auquel il appartient. 

SECTION_II 	 

Rè les énérales de la rocédure disciplinaire  

Article 137.- Le pouvoir disciplinaire appartient à l'autorité inves-
tie du pouvoir de nomination qui l'exerce après communicati9n_A. 

l'Agent Permanent de l'Etat incriminé de son dossier indivlauel et 

consultation du Conseil de discipline. Ce pouvoir :;peut être délégué. 

Toutefois les sanctions dupremier dure sont.prononçeés 

sans l'accomplissement des formalités prévues au ler alinéa, après 

demande d'explication adressée à l'intéressé et avis du dImité de- 
Direction. La décision de sanction doit être motivée et peut pres- . 
crire que la décision et ses motifs seront rendus publics. 

.../... 
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Article 138.--  En cas de faute grave commise par un Agent Permanent Ide 

l'Etat, qu'il s'agisse d'un manque .à ses obligations professionnelles 

ou d'une infraction de droit commun, l'auteur de cette faute peut 

Être immédiatement suspendus par le Ministre de tutelle. 

La décision prononçant la suspension d'un Agent Permanent 

de l'Etat doit préciser si l'intéressé conserve pendant le .temps-où-

il est suspendu le bénéfice de son traitement ou déterminerla quotité 

de la retenue qu'il subit et qui ne peut gtre supérieure à la moitié. 

En tout état de cause, il continue à percevoir la totalité des pres-

tations familiales. 

Le Conseil de discipline est saisi de l'affaire sans délai 

et sous peine de dessaisissement, doit se prononcer dans un délai de 

un (1) mois. Ce délai est porté à trois (3) mois en cas d'enquête 

La_situation de l'Agent Permanent de l'Etat suspendu doit 

être définitivement réglée dans 'un délai de ±rbis-(3) mois à compter 

du jour où la décision de suspension a pris.effete Lorsqu'aucune 

décision n'est intervenue au bout de trois (3) mois, l'intéressé per-

çoit à nouveau l'intégralité de son traitement. 

Lorsque l'intéressé n'a subi aucune sanction ou n'a été 

l'objet eue d'un avertissement, d'un blâme, d'un déplacement d'office 

ou d'une radiation du tableau d'avancement ou si à l'expiration du 

délai prévu à l'alinéa précédent il n'a pu être statué sur son cas, 

il a droit au remboursement des retenues opérées éventuellement sur 

son traitement. 

Article 139.-  Lorsqu'un Agent Permanent de l'Etat fait l'objet de 

poursàite devant 'un tribunal répressif, la procédure disciplinaire 

est suspendue jusqu!à intervention de la décision du tribunal ou 

jusqu'à ce que celle-ci soit devenue définitive. 

L'intéressé esil,obligatoirement suspendu de ses fonctions 

lorsqu'une mesure de détention préventive est intervenue à son 

encontre. 

Le délai de .trois (3) mois fixé à l'avant dernier alinéa de 
l'article 138 n'est pas applicable et la situation de l'Agent n'est 
définitivement réglée qu'après que la décision rendue par la jury..-- 

diction sais' soit devenue définitive. Toutefois, .l'intéressé-..con--

serve jusqu'au règlement définitif de sa situation administrative, 

le bénéfice de la totalité des prestations familiales. 
• ( . • 



- 51 

Un décret détermine encas de condamnation avec perte des 

droits civiques., les modalités d'attribution -et de liquidation des 
droits'à pension et à prestations familiales de l'intéressé: 

Article 14i.La procédure disciplinaire est engagée .pair une. demande-
.d'explication écrite adressée à l'Agent Permanent de: l'État par l'au,. 
torité hiérarcnicue_dont il dépend. 

Lorsqu'il doit ttre procédé à la consultation du Conseil. 

de disciplines celuit-ci est saisi, sur. un rapport du Ministre dont 
dépend.11intéressée  bai, ;'autorité ayant pouvoir disciplinaire qui. . 

doit indiquer clairement les faits répréhensibles et, s'il y a 

les circonstances dans lesquelles ils ont été commis. 

Article 12.41.,. L'Agent Permanent de l'État incriminé a le droit cUobte. 
nir aussit6t que l'action disciplinaire est engagée devant le Con- - 

seil de discipline la communication intégrale de son dossier indivi-

duel et de tous les documents annexes. 

Il peut présenter devant le Conseil de discipline des obser 

vations écrites ou verbales, citer des témoins et se faire assister 

d'un défenseur, de son choix. 

Si régulièrement.convoqué e  il-néglige sans motif valable de 
se présenter ou de se faire représenter, le Conseil de discipline 
délibère en son absence, à la date prévue, 

Le droit de citer des témoins appartient également à l'adm 
nistration. 

Article 142 - Le Conseil de discipline peut ordonner une enquête et i,  

ne s'estime pas suffisamment éclairé sur les faits reprochés_k l'in-

téressé ou sur les circonstances dans lesquelles ces faits ont été 
commis. 

Au vu des observations écrites produites devant lui_oui  - 
compte tenu, le cas échéant, des déclarations verbales de l'intéres-

sé et des témoins ainsi que des résultats de l'enquête à laquelle 
.il a pu gtre procédé, le Conseil de discipline émet un avis motivé_ 
sur les sanctions qui lui parais-sent devoir justifier lee faits-re- 
prochés à l'intéressé et transmet cet avis à l'autorité ayant pou.-
voir disciplinaire. 

'Si l'autorité ayant pouvoir disciplinaire estime les_se.no..... 
tions proposéeà par le Conseil sans rapport:avec la gravité des . 

• • 41/ • • • 
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commises,. il . pet demander un nouvel_ examen du. dossier dans un délai, 
d'un. (1) Moib, auquel. cas un camPléMent d'information doit être four 

-niYau Conseil: 

En tout 'état de cause, le.  délai de trois (3) mois prévu à 
l'article 138, 4è alinéa no: saurait' être dépassé.''  

_ , 
Article 1436- Les 'déc.isions de sanction, sont Vérsées.  au dossier . 

l'Agent Pezmanent 	 ainsi que,' le cas échéant, les 
avis "ou recOmniandations.: du Conseil de discipline et toutes pièces et 
docùMents' annexes. 

Ar.t Iole 144 . L 'Agent Permanent de 1 'Etat frappé d'une peine d£scipli- 
flaire ,et qui n'a pas été exclu de l'Administration -peut, .à 	 - 
tion des délais ci-dessous et à condition qu'il n'ait, été l'objet 

d'aucune autre sanction' dans l'intervalle de ces délais, introduire_ 

auprès du Ministre dont il relève, une demande de 'réhabilitation ad-

ministrative tend'ant à ce qu'aucune trace de la Sanction prononcée 
ne subsiste dans son dossier. 

• • 	. 

Çes délais sont 

-deux.. ans. pour l'avertissement-écrit .; 

trois ans pour, le .1.?làme 1 , 

s yy- 'cinq ans .pour. les autres sanctions.  à l'exception de la 
r évocat ion . 

par son comportement, général, 1 'int é4esséa„:  donné toute 
satisfaction depuis la sanction, dont il a fait 	objet,. il doit être 
fait 1:120.it à sa demande. 

Il est statué sur son cas..après avis du Comité de Direction 

ou après 'avis &à Conseil de discipline lorsque 'ce ' dernier a concouru 
- 	• à la prisé-de la sanction.- 	

. 
 

Le.  dossier -de 1 'Agent dô.it alors être redoxstitué 'dans sa 
nouvelle composition sous le contrôle- u oonei1. de d ±z:cip line . 

	

. La réhabilitation ne donne lieu ni b: 	.-tedOn..st-it3ii.tion de 
carrière, ni è un rappel de solde. 

J, 	• • • 
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Article 145.- L'Agent Permanent de l'Etat révoqué ne peut être à 

nouveau recruté dans l'Administration : 

- s'il ne remplit les conditions fixées aux articles 12 et 

13 du présent statut ; 

s'il n'a été réhabilité en cas de condamnation pénale 9 

- s'il postule l'entrée dans son ancien corps ; 

-si cinq années au moins ne-se sont écoulées depuis la 

date de prise d'effet de sa révocation. 

SECTION III 

CESSATION TEMPORAIRE DE SERVICE 

Article 146.- La cessation temporaire de service est la situation de 

l'Agent Permanent de l'Etat qui est en absence irrégulière ou en 

détention pour une infraction de droit commun. 

Article 147.- L'absence irrégulière est constatée par le Ministre de 

tutelle qui en informe sans délai le.Ministre chargé du Travail. et
le Ministre chargé des Finances conformément à l'article 138 ci-

dessus. 

Cette constatation intervient lorsque l'Agent Permanent de 

l'Etat ne s'est plus présenté à son poste de travail sans .autorisa' 
tioxi préalable ou n'a pas rejoint son nouveau poste d'affectation. 

y • 

L'absence irrégulière est considérée comme un abandon de_ 

poste après un.délai de soixante (GO) jours conformément à l'arti-

cle 79, 3è alinéa ci-dessus. 

Article 148.- L'Agent Permanent de l'Etat en absence irrégulière est 
immédiatement traduit devant le Conseil de discipline. 

Toutefois, la situation administrative de l'Agent Perma-

nent de l'Etat en détention pour une .infraction de droit commun 

n'est définitivement réglée que conformément à l'article 139 ci-
dessus. 

Article 149 	Pendant.  la  .durée de la détention, l'AgentPermanent de 

l'Etat dont la cessation temporaire de service a été constatée,. 

perd son droit•à la rémunération mais conserve le bénéfice de la 

totalité des allocations familiales. 
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L'Agent Permanent de l'Etàt en situation d'abandon de poste 

perd son droit à la rémunération et aux allocations familiales. 

CHAPITRE VII 

RECOMPENSES 

Article 150.- LlAgent Permanent de l'Etat qui, dans l'exercice de ses 

fonctions, s'est particulièrement distingué par son dévouement et par 

sa contribution à l'accroissement du rendement du service, peut re-
cevoir l'une des récompenses suivantes : 

- Lettre de félicitation et d'encouragement 
- Témoignage officiel de satisfaction ; 
Mention honorable ; 

- Décoration. 

Les Statlitts Particuliers peuvent prévoir d'autres recom- 
penses. 

Article 151..- La lettre de .félicitation et d'encouragement est.décer-

née par le Ministre utilisateur après avis du Comité de Direction de 
son Département. 

Le témoignage officiel de satisfaction est décerné_par. le 

Ministre chargé du Travail, sur proposition du Ministre utilisateur 

après avis du Comité de Directioà du Département de tutelle et de 

celui du' Comité consultatif paritaire prévu à l'article 10, alinéa 
1er ci-dessus. 

La mention honorable et les décorations sont décernées par 

décret du Président de la République, sur proposition du Ministre 

chargé du Travail, après avis du Comité consultatif paritaire prévu 

à l'article 10, alinéa ler ci-dessus. 

Ar11.22.2. Tout acte accordant une récompense doit être motivé et 
versé au dossier personnel de lUgent intéressé. 

Article 	.A mérite égal et à ancienneté égale lors d'un avance- 
ment au choix, l'Agent Permanent de.l'Etat titulaire d'une lettre de 

féliCitationet d'encouragement passe en priorité.. 

• • • 
	

• • • 
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_ - L'Agent Permanent de ,l'État qui reçoit deux témoignages 

officiels de satisfaction en l'espace de cinq (5) ans bénéficie 

immédiatement d'un avancement d'échelon. 

La mention honorable et les décorations donnentégalement 

droit à un avancement Immédiat d'échelon. 

àa,151.- Les avancements d'échelon prévus à_l'article 1.5.3 

ci-dessus 'sont accordés indépendamment de tout .autre droit à 

l'avancement acquis par l'Agent Permanent de l'Etat en vertu, des 

dispositions du présent Statut. Ils peuvent permettre le franchis 

sement automatique de classe-avec ancienneté conservée au besoin 

compte tenu de la péréquation. 

Articlq15_2.- L'Agent Permanent de l'Etat qui cesse_définitivement 

d'exercer "ses fonctions peut se voir conférer l'honorariat soit 

dans son grade soit dans le grade Immédiatement supérieur. 

Permanent_de.l'Etat révoqué ou licencié en vertu 

de l'article 1599  1er, 3è et 4g alinéas est privé,du bénéfice de 

l'honorariat.—  • 

_ 	Un texte particulier détermine les conditions d'applica- 

tion du présent article. 

TITRE IV - 

CESSATION DEFINITIVE DES PONCTIONS 
• 

Article 156.- La cessation..définitive des fonctions entrenant• la 

perte de'la qualité d'Agent Permanent de l'Etat résulte 

• de la. démission ;: 

• du licenciementA- 
de la révocation ; 
de l'admission à la retraite. 

démission ne peut résulter'qùe'd'une demande_ 

écrite.de'l'Agent Permanent de l'Etat'marquant.sa_volonté- nOn.  

équivoque de quitter 'le cadre de s'en.  administratï&i bu eerVI:ce. 

..„ 

'11e11111.ib'e0 
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Elle n'a d'effet.qu'autant_quelle est acceptée_par 

tprité investie du pouvoir de nomination et cette acceptation la 
rend irrévocable. 

L'Agent Permanent de l'Etat démissionnaire perd ses 
droits à pension mais bénéficie du-remboursement des retenues pour 
pension opérées sur ses traitements. 

Article 1, 	La demande de démission_formulée par l'Agent doit_.. 
être acceptée ou refusée par l'autorité.investie du pouvoir de no-
minàtion dans un délai de quatre (4Y mois. 

La.démission prend effet pour compter de.la_date fixée 
par-l'acte d'acceptation ou en cas de silence de l'autorité compé 

tente, quatre (4) mois à partir de la date de réception de la demande 
de'démission. 

L'Agent. Permanent de l'Etat qui cesse ses fonctions • 

malgré l'opposition de l'Administration; 

avant llacceptation expresse,ou_tacite de sa démission; 
ou avant la date fixée-par l'autoritécompétente ; _ 

est en situation d'abandon de poste et traité comme tel. 

L'acceptation de la démission .ne .fait pas.obstacle, le 
cas échéant; à l'sxercice de l'action disciplinaire, en raison des 
faits qui n'auraient été révélés à l'Administration qu'après cette 
acceptation. 

ALI1.22.2_1.Le,licenciement. peut être prononcé pbur l'un des. 
motifs. suivants 

1°-Perte dela citoyenneté..ou des-droits civiques ; 
20  , inaptitude physique, 

3° .» refus de rejoindre.le poste. assigné 	le Conseil de 
discipline èst consulté r- 

4° -suppression d'emploi,'. en Vertu des:disp_ositions 
législativeù de,dégagement.dee cadres prévoyant notamment les condi» 
tions de pféatris et d'indemnité des. intéressés. 

• • • 
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Article 160.- Le licenciement pour perte de *la citoyenneté ou des 

droits civiques est pronance_par simple arrêté de l'autorité 
vestie du pouvoir de nomination. 

Le licenciement pour inaptitude physique .est prononcé 

lorsque l'Agent ayant bénéficié de ses.droits au congé de maladie, 
de convalescence ou de longue durée n'est pas reconnu par le 
Conseil de Santé apte.à.reprendre son service-à l'issue de la 
dernière. période de.disponibilité à laquelle il peut prétendre 
en application de l'article 115 ci-dessus. 

Le licenciement.pour refus de rejoindre son poste 

assigné_lors d'une réintégration après une période de disponibi-
lité est prononcé après observation.des formalités_prescrites en 
matière disciplinaire par les articles 139 et 142 ci-dessus. 

L'Agent licencié. pour inaptitude physique perçoit, dès 

notification de la décision de licenciement; une indemnité égale 
à trois (3) mois de salaire calculée sur la base des derniers 
émoluments perçus. 

.- 	Dans les différentes hypothèses prévues .-.à l'article _ 
159 ci. dessus, l'admission à la retraite se substitue au licen-

ciement si l'Agent a droit à une pension. 

ArtiCle 161. L'Agent Permanent_del'Etat ne peut etre, maintenu 

en fonction audelà de _la limite d'âge de son emploi. ; il est 
alors admis à la retraite.' 

Le régime des limites d'âge est fixé par la Loi. 

Les conditions dlâge et d'ancienneté de service aux-
auelles les_Agents peuvent 6-bre admis sur-leur demande à la re-
traite avant d'avoir atteint la limite d'âge de leur emploi sont 
fixées par le régime des pensions. 

Article 162. Un décret_définit, les activités privées qu'en 

raison--de leur nature;-un-Agent Permanent de_l'Etat qui a cessé 
définitivement d'exercer ses fonctions ou qui a été mis en dispa;-; 
nibilité ne peut exercer. 

En cas de.violation da_rinterdicton,édictée pax._ le 
présent article, l'Agent_retreté peut faire Mobjet de retenue 
sur, pension et éventuelleeettre déchu de ses droits 4pension, 
après avis du Comité ConsUIlatif du travail7. .../,.. 
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-. 	Le cumul-d'une pension et d'un traitement public fait 

l'objet de disposi:Vions particulières. 

	

Article 	Sont soumis à l'interdiction édictée par l'article_ 
162, les emplois de Direction,' dLAdministration;.de Conseil Juri-
dique ou fiscal dans_les entreprises_financières, commerciales, 
industrielles_ ou. agricoles en_rapport direct ou indirect avec les 
anciennes fonctions de l'Agent. 

L'interdiction faite à-r-Agent d'avoir par lui-mgno ou 
par personnes interposées sous quelque dénomination que ce soit 
dans une entrepriso_soumise_au contrôle de son Administration ou 
Service; des intérCtt.de.nature à compromettre son indépendance, 
s'applique-également à--l'Agent ayant cessé définitivement ses fo; 
tions ou mis en disponibilité. 

. 	- 
En cas-de violation de cotte interdiction, les sanctions 

• prévues au 2e alinéa de l'article 162 sont également applicables. 

Les interdictions...édictées par le présent article cessent 
d'avoir effet après un délai de. cinq (5) années suivant_la date de 
cessation définitive des fonctions ou de mise en disponibilité. 

Article  164.:- Les-décisions portant nomination, titularisation, -
promotion de-grade, cessation de fonction, doivent faire l'objet 
d'une publication au Journal Officiel de la République Populaire 
du Bénin. 

. _TITR.E V 
DISPOSITIONS DIVERSES 

I - SPECIALISATION 

Article 1..;5...--Les-Statuts Particuliers définissent pour-chaque 
corps les-Spécialisations qui lui sont nécessaires ainsi que les 
conditions dans lesquelles pourront s'effectuer ces spécialisations. 

Article 	Au moment.de sa nomination, le temps normal de fo. 

eLtion en vue-  d'f.ine spécialisatioft- era rappelé comme ancienneté à 
l'Agent Permanent de l'Etat qui, autre la qualification requise _ 
pour gtre nomme dans un corps; aura acquis un titre de spécialisa-
tion sur demande de l'Etat. 

,044/94, 
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Artigle_l 	Lorsqu'un Agent Permanent de l'Etat est titulaire 

d'un_emplci_qui, de par sa nature ne peut ttre dissocié diune 
autre-fonction-qu'il exerce cumulativement, il lui serra accordé.une 
bonification dOnt le taux est déterminé par son Statut Particulier.  

IS - RECLASSEMENT 

Article-168.-.Les Statuts Particuliers déterminent-dans quelle 
catégorie seront classés conformément aux dispositions du présent 
Statut F 

1°.-.Les-corps appartenant aux anciens cadres des per-
,sonnels de'l'Etat ; 

20_,  Les travailleurs régis par le décret 110/PQM du 25_, 
Avril-1960 et tous autres textes similaires précédemment en vigueur; 

compte tenu de leur niveau de qualification. 

Article 169-..- Pourront être intégrées, sur leur-demande;.dans_les 
différents corps; les personnes de_citoyennete_bértinoise;_ ayant la 

qualité-d'Agent Permanent de l'Etat et appartenant à des fonctions 

publiques étrangères, conformément aux articles 11 et 13 ci-dessus. 

Article .1/0.- La reconstitution de la carrière _se fera_dans_les 

différentà _cas conformément aux dispositions du présent Statut au 

vu du dossier des intéressés et compte tenu de leur ancienneté,' __ 

avancement et promotion, notamment dans leur dernier corps d'appar 
tenance dans les Administrations ou Organismes d'origine. 

En ce qui concerne les Agents r4ie.par le décret 

110/PCM-du'25 Avril 1960 ou des textes similaires;_la durée des 

Services-qu'ils_auront accomplis qn qualité d'Agents auxiliaires. 
de l'Administration sera prise en compte pour les 2/3 de sa valeur 
et dans la limite de 3 échelons. 

Toutefois; lorsque le salaire afférent-à l'indice de. . 
reclassement est inférieur au salaire du grade du...-corps d'origine; 
les intéressés sont reclassés à concordance de salaire. 
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Les reclassements effectués sur la base.des Statuts " 

Petibuliers du.17 Octobre' 1981 .et dont-ont été, l'objet les Agents 

'Permanents de l'Etat régis par'la décï'et lio/pak du 25 Avril 1960. 
constituent un acquis qui ne saurait être remis en cause. 

el12221/1 Les Agents régis par les conventions collectives et 
en service à la date du-11-Octobre 1981 à l'exception de ceux de 
l'Office Béninois de Sécurité Sociale “) B S S); de l'Office de 
Radiodiffusion et Télévision du Bénin (ORTB) .et de l'Office 
National eEditione.  de -Presse et d'Imprimerie (ONEPI) continuent 
dtttre régis par les conventions collectives de leurssecteurs 
d'activités respectifs jusqu'à la fin de leur carrière; 

• - 
Article .113;  Pour le.reclassement des personnels 'visés .a' l'arts 

.71'68.„1.;alinea 2 P1740ent;_la.concordance entreles grades arret4s 
par las présentes . diSPOsitions•at les gradeS...:que comportant les 
différentes conventions :collectives et le'dAcret 110./PC.g.du. 25 
Avril 1960 se fera Sur les bases suivantes :. 

ConVentidnà Collectives 

*-Caté orieà-  I II III  IV 

Correspondance. : Catégorie E 

• Catégories V à VII 

Correspondance 	Catégorie D 

* Matrise 

Correspondance : Catégorie C 

* Ma±trise IV et V 

Correspondance : Catégorie B 

*càdres Cl 

cPllre.spondance. Catégorie- 

B eécret 11.0.15dM 
. 	••, 	• 	, 
ihplâtéE9InEchelle C 

me. 

• • e 

Correspondance : Catégorie E 

Ob fo • 
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4è Catégorie Echelles A et B 

Correspondance : Catégorie D. 
• •..  

- 3è Catégorie, Echelles .A et .B 

Correspondance : Catégorie _C _ . 

- 	2è Caté orie Echelles A et B 

Correspondance : Catégorie B 
— . 

lère 

Correspondance 	Catégorie A. 

Les Agents Permanents de l'Etat en service_à la date 

du .17 Octobre 1981 et appartenant. aux différents -corps et titu. 

laires .des memes titres que ceux régis par le décret 110/PCM du 
25 Avril. 1960 ou les textes similaires seront reclassés dans les 

MeMOS conditions que ces derniers. 

Alli.:91£1_7:.- En l'absence de corps spécifiques;,les Agents Per-

manents de l'Etat pourront être nommés dans les-catégories et 
échelles correspondant à leur niveau de. qualification. 

Article 176 	sera créé à l'intention des.Agents_visés-à-1%r+ 
ticle_préCédent des corps communs les regroupant par spécialité 

Arti,..q1L1/1-..-: Pendant üne période à laquelle il sera-mis fin. par 
décret;.1è recrutement' pour la formaiion en-..vue dlaccéder aux 
divers-corps des personnels de_l'Etat se .fera sur la baSe des. 
diplemes_actuellement en vigueur : CEPEB, BEPC; BAC; Maîtrise,' 
etc... ou équivalents. 

AEL121L12 	Conformément aux articles 57,_59 et 60. de la pré.. 
benteL.Loi.., l'article 21 alinéa ler de la Loi:830.05 .c111-11, Mai 1983 
Pertant Statut de la Magistrature est modifié. comme suit : 

Le temps nécessaire pour franchir 'un échelon est de deux 
(2) ans. 

Article 	Des décrets fixeront, en- tant. 	besoin,' 4p, 
modalité .d'application du présent Statut qui abroge tousee:  
textes antérieurs 'contrerez:.  	-  
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Xrticle 180'....0 La présente-Loi ,qui prend effet pour compter de 1980 
sera exécutée comme Loi de 1 tEtat--;;-; 

Fait à Cotonou,' le 26 Février 1986 

par le Président de aMpublique, - 
Chef de 1 'Etat Président du Conseil 

Exécutif National; 

- 	- 
Le Ministre 	.Travail t es Le. Ministre --des Finances et de 
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NALYSE DE  LA LOI -N° • 067.013  

£5U 26 BEVRIER T~86 'PORTANT . 	. ....... 	....... .• 	• • 

STATUT GENÉRA.L DES. Aqb.rm . 
PERMANENTS .DE LIET.QT 	' • 

tYÉE  

• ..... 

TITRE PREMIER •
S IISPOSITIONS GENERALES  

. • 	• 	, 	......• , ..... • 
ChaMp 0Application de la prés ente, loi 	. • . . ... .. Article ier 

..• 

Dénoinin•Eltiein des Personnes régies par la Présent e - LOi.;. r • 	- Article 2, , - 
Niveaui de qu'alification• professionnelle 	:Catégories 	b Article 
M6de . de rép. artition.•des Catégories 	 .4rti_cle 4 
Constitutiiin dû Corps  "  	 •Article 5 

des Corps ; Constitution d tun "Cadre 	  Article 6 
, 	 • 	: 

lifodalités -d LAPplication de 'la préSente Loi 	  Artile 7 • • Effectif théorique, .des Corps   Article 
Echelonnement dAs. .coxp.s. 	L. ap.é.réctuation 	 

... 0 ..... • .... Article 9 
Institution d'Un,. 	.C.o.nsultatif ; Composition., Organisation 
et Fonctionnement 	  

' 	• 	• 	..... • 	• • 
	. r 

* TITRE II 
' •••• ' •• h• É CRUTEMENT  

CZAPIT R E .PREMIER  

uae.• emplois  

Publics et des.,mirveaux de recrutement 

Accès. aux  emploig   Article II  
Détermination ,des .conditions •généralee 	 .....   Article 12 

.niveaux 	t i 	are r•:p' 
Constitution de dossier de candid:ature• 	  

 

.'• 

Article 
Article 

  

  

	

Niveaux de recrutement, •an. fonction •dce 	.caté go rfe• IrÉé rar•6hi que .. . Article 15. 

• , • • • • • ..... . 	1 	• • 4 • . • 

Article IO 

 

• 

• • • 
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CHAPITRE II  

Modes de formation et de Sélection 

Modes de reemutement 	  

Recrutement par intégration. direct4 Thscription sur liste 

d'aptitude 	  

Création d 'écoles 	  

Etablissement de la liste des canditats admiS 	 

PrincipeS de nomination et de promotion de grade 	 

Effectif :théorique dés candidats à recruter par voie de 

concours directs ou)cÉ4XaMens professionnels 	  

Modalités d'Organisation. des_cOncours, concours Communs OU 

Spéciaux 	  

Ouvertgre, de. concours.; candidature ; admission à concourir 	 

Date dp.clature.; établissement de' la liste des candidats, en,- 

yoi des convocations individuelles 	  

Épreuves divconeoUrs,.pm6graMme ; choix, cOtation,"coefficient,. 

notes•éliminàtOireS*;. date limite de la correction .et p) gramme. 

tien des concours .et examens professionnels 	 Article 

Déroulement des épreuves ;commission de surveillance.:: 	 

Correction des épreuves ; jury 	 :Arti2Le 

n 0 0 0••0 0••• 	 

 

• 0 

 

25 

26 

27 

Article 16 

Article 

Article 18 

Article 19 

Article 20 

Article 21 

Articles  ".-2 

Article 

Article 24 

..Tableau de classementd.es fcandidats admis 	  

Dérogation pour les examens et concours dans le cadre des 

centres et établissements de formation' 	  Article 

ClIAPITRE III 

DISPOSITIONS' SPÉCIALES APPLICABLES AUX 

'AGENTS STAGIAIRES: 

Principe de stage prolatoire et dérogationS .. „ 	  

Modalités d'organisation des stages 	  . 	. 	6.. 
Rémunération des Agents Permanents de l'Etat-Stagiaires 	 
Régime disciplinaire des Agents Permanents de l'Etat Sta- 

giaires. 	  
.PositiOnS des Agents Permanents de l'Etat stagiaires Généra- 

lités 	  Article 34 
Positions, congés pour raisons de santé ; 

Positions spécialeS:pbur femmes Agents Permanents de l'Etat 

Arti cl e 28 

'Article 

Article 

Article 

30 
31 
32. 

Article 33 

Stagiaires . •••ée • • • 114 01     Article 35'4 
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Positions ;..décomptes des congés comme temps de »stage.. 	 Article 36 

	

Cessation anticipée du stage  :    Article 37 
Règlement .de.15)..situation. du'stagiaire ' à l'expiration du stage 	 Article 38 
Prise en compte du temps• de stage pour l'avancement et la retraite 	 Article 39 

,.Dispositions .spéciales' atm stagiaires ayant la qualité d'Agent 
Permanent de l'Etat dans un .autre corps 	  Article 40 

• •TITRE III 
	DISPOSITIONS STATUTAIRES APPLICABLES 
	AUX,  AGENTS PERMA_NENTS DE L' ETAT 

CHAPITRE PREMnR  
Devoirà• et droits 'de' 1' .Agent Permanent de l'Etat 

Situation. •juridique -  de l'Agent Permanent de l'Etat 	  Artiele 41 
Obligations 	 Article 42 à 44 
Obligations d'assurer le service d 'obéissance hiérarchique 	 Article 42 
Obligation de discrétion professiOnnelle 	  Article 43 
Interdiction d 'axercer une aCtivité priyee .lucrative e  obligation 

• dé désintéressement 	  Article 44 
Responealiii.té disciplinaire 	  Article 45 
Droits— 	 Article 46 à 49 ....... 	. 	. 

	

Droit de ProtectiO'n,fonotionne/le   'Article 46 
Droit pyndIC-al 	  Article 47 
Droit de Grève 	  Article 48 
Libertés individuelles d'opinion de conscience et droit d'asso- 

ciation 	  Article 49. 
DérogatiOn à'l'observation de l'obligation de discrétionprofes- 

sionnelle 	  Article 50. 
Dérogaticin à iiinierdiction d'exdrcer une activité privée lu- 

crative 	  Article 51. 

CHAPITRE II/ 
Organisation des Carrières  

Notation, avancements formation 
. 	. 

Professionnelle et promotion hiérarchique  

SECTION PREMIEFtE  : Notation 
Evaluation de la valeur professionnelle et *date le transmission des 

bulletins annuels de note 	 Artiole"52. 
Pouvoir- • de•notation..;. ...... .;;;;......,.... 	  Artid2 53 
Modalité d 'appréciation ; responsabilité dis ciplinaire de 

	

l'autorité 	  Article 54. 
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Et abliss ement de la note chiffrée ; Barème de cotation. 	 Article 55 

Catégorie d avancements , effet 	  Articl e 56 

. 	 . • 	. 	• . • , 
SECTION II  : Avanc ements 

I - AVANCEMENT D ECHE LON . 	. 	. 
.principe de l'avancement d'échelon automatique 	 rtïcle 57 

. 	 II. - AVANCEMENT DE GRADE  

Conditions et effet de l'avancement de grade 	  Article 58 
Conditions d'ancienneté minima et autres 	  Article 59 

	

.'Conditions d'ancienneté poux le grade hors classe.   Article 60 
Principe de l'avancement de grade 	 * Article 61 
Modalités d'établissement du tableau. d avancem t 	  Article 62 
Modalités d'établissement du. tatL-leatudf avan.ceme nt (suite)  - 	Article 63 
Décompte des Services Militaires et autres pour 1 'ancienneté 

ex matière d'avancement de grade et d é chel on 	• 	  Article 64 

SECTION III 

Formation •Pro-fessionnelle et Promotion Hiérarchi•ue 
Droit à la fou:nation et à I accès aux Catégories Supérieur 	Article 65 
Intervention des. -mesures de f ormation.. prof es.sionnelle 	  • Article 66 
Modes de formation ind-ividuelle 	  Article 67 
Modes 'de formation collective 	  

	

........ . . . 	 Article 68 
• • COndttiOns• d.' ouverture et d'accès aux examens pr ofes si onnelà*. 	Arti cl e 69 - . 	. 

Conditions. spéciales de reclassement à 11  é ch elle supérieure • • •.• 	• 
. . . • 

Conditions d.' intégration des candidats admis aux 'examens pro- 
, 

,.• 	 ...... 	. 	• 	. 	•• 
Détermination •d-è,'Za position. hiérarchique a.pr.9s•  adMiesion- aux .....  

Ç4eletis.. prof es sionnes ancienneté conservée.;,-.,... • .. • o.'•,.  • • *Article 72 

. .0 .H .A 	I T 	-E 	III 
• • • 	• 

Changemén.t de' Corps  

`Règles relatiVea au chan.geme,nt• do,' ,Corps:. . 	 , ........ Article 73 
Modalités des changements de CCip 	Article 74 
Proeiédure du. prononcé `de changement 	corps  • 	 Article 75 
Conditions d'intégration sur changement de corps 	  Article 76 

CHAPITRE  

PO S I T 
: 4 

O. N  S 
Difféi,  kit éà' positions administratives` 	  Article 77 

• du‘ grade • • • • ' Article 70 

• ••• • 	f es sionnels 
	4P4•••••••• .... ; .... Articl e 7I-..  
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SECTION PREMIERE  : Position Normale d'Activité 

Activité 	  Article ' 
Affectations et conséquences 	  Article 

I .1 ..Co es...annuels • autorisations s é cial es 

..„et p ermi s•si bus d tabs enc e  
Droit..au _congé, annuel 	 • • • Article E 
Conditions d'ouverture du droit au congé annuel 	  Article 8 , . 	..... . 

;Modalités décongé.annuel : échelonnement fractionnement,. cumul 	 Article 8 
Maintien.darectation à l'issue du congé... 	  Article 8* 
Àmtorisationsspécales diabsence 	  Article 8;1  
,Pertessions 	enc es pour évènements fatailiaux 	  Article 8 

Article 86 
Congé de. maladie :. durée maximum  	 • A rti ole 87 
Condition d 'obtenti on. du .congé. de maladie 	  Article 88 
9931.g§, e ceeptiopnel• d.e )nal adie 	  • Article 89 
Congé (ie PonY4-ePPAPs. 	 aArt icl e 90 
Po4gé de.longue;odur0e...... 	  Article 9I 
Conditi on d' obtention du congé de longue durée  • 	 :, \Artiible 92 
Moda1ité.s .d.e, le:examen...par le conseil de santé'. 	 • Artike 93 
Congé. pour couches et allaitement 	  Article 94 
Maintien ou remplacement dans l'emploi pendant les congés pour 

...... raison. ;de , santé 	 • 	 • Article 95 
Lieu de jouissance des congés. pour. raison dé •pant4 	  Article 96 
Prise en compte des congés pour raison de santé pour l'avance- 

ment et la retraite 	  Artiele 97 . 	• 

Activité de 1 'Agent Permanent de 1 'Et at. pendant les congés ; 
contrôle et soins médicaux 	  Article 98 

;•• 

III- Congés pour .Examens ou Concours  

, 	. ...  

	

Congés pour examens ou concours 	  Arti el e 99 
) Durée regrément aire des co ngés pour •• examens eu._conco.uirs 	 

	

.. 	• .  	 Artiol e I00 

. . IV - Stage de .fona ation professionnelle 
• Stage de formation professionnelle  • • i 	 _ 

II- Congés de maladie, de convalescence, de longue 

durée et de maternité  
Les autres congés 	  

Article ItkI 
Position dd Stage 	 ..... 	. 4.4e#4 	 ..... 	Article 102 
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Positions Exceptionnelles  • 
• • • •I -•D  E 41 A •C H E' 	E N 'T 	• 

• 
	 . 	. 	 . • 

Détachement d 'office 

Réiittégration.'  après détachement de courte durée 	 • 	Article 107. 
Réiniégration.. après détachement de longue durée 	  Article 108 
Notàtidn. de L'Agent Permane nt • de l'Etat détaché"... .. . ..... . 	Articl e 109 ....... 
'Rémtinératiozi de l'Agent Bermanent de 11  Etat . détaché........ . .... 

• 
Retenue pour pension de l'Agent Permanent de l'Etat détaché 	"Article -=-LT 
Limite d'âge.applicable aux Agents Permanents de l'Etat détachés 	»Arti cle 112 

II-DISPONIBILITE , • — 
Disponibilité, f ormes de disponibilit é 	... • . .... ••••• ....• ....... ...Article 113 
Cas d'e mise 'en disponibilité sur demande de l'Agent Permanent de' ; 	• 

l'Etat 	  Article 114 
Cas de mise en disponibilité d'office 	-Article 115 
Cas dé MiSe en disponibilité spéciale  	Arti cl e 116 
Rémunération de l'Agent Permanent de l'Etat mis en disponibilité 

sur, sa demamde 	  
• • 	• 	. de Ccintrole s activités de l'Agent Permanent de l'Etat en. disponibilité 

Article 117 
..Article 118 

Renowiellém'ent; fin de la disponibilité et réintégration après dis- 
ponibilit é 	cl e . , 

III- Dis ositions Communes 8.11 Détachement  

et à la disponibilité  • 
ez.oportionmeiinupl, pas pprps des Agents détadhés ou. en disponibilité..Artiele 

ïV - POSITION HORS CURE' 
, 'Position,  hors cadre • • 	 .  

  

'Article 121 

  

Conditions et forme de mise hors cadre ; situation de l'Agent Per- 
manentm de l'Etat -iiors cadre 	 . . ..".. .. ... 

 

122 

V - Positionsous les drapenx  
Position sous les drapeaux.... .......... 	• ...-.. 

  

Arti c1 e 123 

  

C H A, P .1 .T. R •E -lb  • 
Rémunération et. •Avantiages• sociaux 

Droit à la rémunération et composante 	  dArtirle 124 
''''''Xccessoires du traitement 	Article 125 

Détachement, différents cas de détachement 	 ArtiCle 103 
	 ..Article 104 

.Article 105 Poulies du détachement 	  . 	. 
et de longue durée 	  Detachement de courte durée 	 Article 106 

• I  • 	 • . 	• . 	• 	 .. 

0 

120. 

.41..edAbo'ie 



Perte de droit à la rémunération en cas de 
• . . 	 ,• 	. détention. 	 ,Article 149 

--6 9-. 

Echél'o'rinén ùit indiciai re    Article 126 

Correspondance pies emplois, et des grades 	  Article 129 

C .H. APITRE VI 

2. 2 ,  • • - 
 

DISCIPLINE'  

SECTION PREMIERE.- 

- 	LISTE 	ET ...:CONTENUI  •.DES • SANCTIONS  

:LISTE DES SAM TIONS DISCIPLINAIRES  

Faute:  .prafessionnelle• ou extra- pr'of es si on.neile 	 
EcheP-le, ides. sanctions• dis ciplin,aires 	  

lit 	- CONTENU.  DES SANCTIONS DISCIPLINAIRES  

Blocage' dlairaneeme nt , effet 
Radiatiôla" dii tableau d'avancement 	  

'AbaiSeethent'd'échelon 	  .... 	. 
.RetragradétiOn . oà .abaissement de grade 	  
Révocation 	  

SECTION II  

GLE S GENERALE S DE IA PRO CEDURE DISCIPLINAIRE  

Pouvoir disciplinaire 	 -r- 	e 137 
Procédure dis ciplinair eft  . . ..e.,......... 	 Article 138 
Cas de suspension de la procédure dis ciplinaire 	  Arti cl. e 139 
Engagement de la procédure disciplinaire 	  . _ • • • 	 Article 140 
Procédure du. Conseil de Discipline 	  Article 141 
Procédure du Conseil de Discipline (suite) e)... 	  Article I42 
Versement des pièces disciplinaires au. dossier de l'Agent Per- 

manent de 1 Et at 	  Article 143 

	

Retrait dés sanctions disciplinaires   Article 144 
RecruteMent de 1 *Agent Permanent de 1 Etat revoqué .... . ...... 	• • 	 Article 145 

• SECTION 	III 

CESSATION TEMPORA1RE DE 'SERVICE'  

Cessation temporaire de service 	  
G°11Sttatlie L'absence' irrégulière 	 • 	  
Effet de l'absence irrégulière 	  , 	. 

Article 146 

Article 147 

Arti cl e 148 

Traitement SoiirrIli's a retenue pour pension. 	.. .. 	Article 127 
Affectation des indices. de traitement 	  Article 128 

	

.• 	. 	• 	• . 	. 	. 	. 

• ,• 

Article 130 

Article 131 

Article 132 
	 Article 133 

Article 134 
	 Article 135 

Article 136 

• 



-70- 
CHAPITRE VII 

RECOMPENSES  
Répomp ens es 	  
Attributi or--; des, ré_comp.ens es . 	  
Versement des aptes. accordant, une xé cOmpens e ati dossier de 1 Agent 

Permanent de 1, Etat 	  • • 	. • 	.• 	. • 	 .Article 152 ' Droits 'rattachés aux ré coppens es 
Article 153 

TITRE IV 

CESSZION DEFINITI VE DES FONCTIONS  

Cessation défifititu des fonOtiOns cas de cessation 	  Article 156 
Démission. 	  

	  Arti cl e 157 
Modalités de d'éMistion. 	 Article 	~, 	 ... 
Modalités de li.àénOi erre nt 	  Article 159 
Conditions de licenciement 	  Article 160 

. Art. 161 
Art. 162 
Art. 163 

Art. 164 
TITRE V 

DISPOSITIONS DIVERSES  

. - SPECIALISATION 
•CondttionS d'accès aux spécialisations 	  Art. 	165 
Rappel- du temps de spécialisation 	  Art. 	T66 
Bonification de la prime de spécialisation 	 Art, 

II- RECLASSEMENT  

DISPOSITIONS TRANSITOIRES 

Conditions de reclassement des anciens Agents de 1' Etat dans les nou- 

Condition d Iin.tégrati 	. . . 	
• ... • ............ 0 ........... 0 . . . • 

R e CO nS ti tUt 	 carrière des • anci en.s fonctionnaires 	  
Reconstitutioede carrière des anciens Agents régis par le Décret N° 

Situation 

Conditions.EXCPt i9P-P•g3s-lzeê reclassement 
Conditions particulières de nomination 	 

.• 

. „Ar ti cl e 150 
..Article 151 

. 	• , 
Avancements d te chelons acquis en vertu des récompenses 	  Article 154 
liono-rariat 	  	 Article 155 

Retrait e, régime des limites d Itge 	  
Activités interdites aux • anci ens Agents Permanents de 1 'Etat 	 
Cas Vint erdi cti ons 	  

_ Obligation. d.q. publicati on .des -dé cis ions touohant la carrière au Jour- 
nal Officiel de la République Populaire du Bénin... .....  	 

1_,I0/PCM du 25 Avril 1960 ou des textes similaires 	 
administrative des Personnels des Entrepris es PtibliP4ues et 
• - • 	' Sefni-Peliqu 	  .. . . 

Concordance de grades 

veaux cozps 
	 Art. 168. 
• Art. 169 

Art. 170 

. Art. 171 

Art. 172 

	 Art. 173 

	 Art. 174 
Art: 175 
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Création des Corps Communs 	  Article 176 
Modalités transitoires de recrutement 	  Article 177 
Conditions d&ancienneté pour l'avancement d'échelon des 

Magistrats 	  Article 178 
Décrets d'application   Article 179 
Date d'effet de la présente loi 	  Article 180, 

--.....- 	• 
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